










































































































































































































































































5058

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

10 octobre 1994

disposition qui limite les dons en valdir à un certain pourcentage
du plafond de campagne. Il souhait-ait qu' il lui indique si les
dons en nature ou la mise à disposition de moyens matériels sont
également assujettis à la même limitation.

Réponse. - Aux termes de l'article L. 5212 du code électoral,
chaque candidat astreint à l'établissement d'un compte de cam-
pagne doit y inclure, en recettes et en dépenses, l'estimation des
avantages directs ou indirects, des prestations de services et des
dons en nature dont il a bénéficié. A défaut, ou en cas d'estima-
tion insuffisante, la commission nationale des comptes de cam-
pagne et des financements politiques est fondée, conformément
aux dispositions de l'article L.52-17, à réformer le compte de
campagne. Il va de soi que les avantages dont a pu ainsi profiter le
candidat sont soumis aux plafonnements édictés par l' article
L. 52-8. Si le compte de campagne, le cas échéant après réforma-
tion, fait apparaître qu'une personne physique ou morale a
consenti à un candidat, sous la forme d'avantages en nature ou de
prestations de services, une aide excédant la valeur de 30 090 francs
(pour une personne physique) ou de 10 p. 100 du plafond des
dépenses électorales (pour une personne physique ou une personne
morale), le compte de campagne sera rejeté, avec les conséquences
nue cela implique quant à l'éligibilité du candidat, saris préjudice
oie la saisine du parquet, aux fins de poursuites pénales, dans le
cadre des pouvoirs conférés à la commission par le quatrième ali-
néa de l'article L. 52-15.

Animaux
(chiens - pitt-bull - réglementation)

18159. - 12 septembre 1994. - M. Eric Raoult attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l 'aménagement du territoire,sur la nécessité de réglementer la
propriété des chiens pitt•-bulls. Eu. effet, il n'est de semaine sans
que de graves accidents surviennent par des morsures particulière-
ment dangereuses de ces molosses, qui sont élevés pour attaquer. Il
conviendrait donc de mieux réglementer l' importation et la pro-
priété de ces chiens. Il lui demande de bien vouloir lui préciser s' il
compte prendre prochainement des mesures en ce sens.

Réponse. - L'agressivité de certaines espèces canines, particulière-
ment des pit-buils, est reconnue; l 'utilisation de ces chiens à des
fins d' intimidation, voire de malfaisance, est attestée. La question
posée en teintes de sécurité publique est réelle; juridiquement il
s'agit toutefois d'un dossier complexe dont l'approche exige de
prendre en considération plusieurs paramètres. Les chiens dits pit-
bulls ne constituent pas une espèce canine définie, il est donc très
malaisé de réglementer la possession de ce type de chiens. De plus,
il vs de soi que de nombreuses autres races et croisements sont
également aussi susceptibles d'un comportement agressif et dange-
reux. Par ailleurs, le statut juridique de l'animal, propriété mobi-
lière, s'oppose à ce que l'autorité administrative interdise sur
l 'ensemble du territoire national une espèce animale domestique
déterminée. La question soulevée fait néanmoins actuellement
l 'objet d'une étude très approfondie par les ministères concernés.
Pour ce qui le concerne, le ministère de l'agriculture et de la pêche
travaille sur des projets qui tendent à instaurer un meilleur
contrôle de ia profession d'éducateur de chiens. L'élevage et la
sélection canine font également l'objet de recherches dans le même
sens; le ministère de 1 intérieur est associé à ces travaux. En l'état
actuel il y a lieu d'appliquer le droit existant en matière de garde
des animaux. Celui-ci est d'ailleurs conséquent. Le nouveau code
pénal prévoit dans ses articlesR. 622-2 et R.623-3 des sanctions
dissuasives pour la divagation ou l'excitation d'animaux dangereux.
Dans chaque commune, le maire a la charge de la police des ani-
maux dangereux (article L. 131-2 du code des communes et
article 213 du code rural). Certains maires ont récemment décidé
des mesures très strictes adaptées à des conditions locales parti-
culières (port de laisses et de muselières sur la voie publique,
ramassage en fourrière en cas de divagation). Sans préjudice de
l 'action des maires et des préfets adaptée aux circonstances locales
et de la nécessaire responsabilité civile et pénale des gardiens, le
Gouvernement travaille actuellement sur ce dossier et veillera à la
mise en oeuvre des mesures générales les plus appropriées en fait et
en droit.

Ensei,,ssemenr maternel et primaire
(fonctionnement -

écoles accueillant des enfants de plusieurs communes -
répartition des charges entre- let communes)

18198. - 12 septembre 1994. - M. Henri de Gastines expose
à M. le ministre d'État, ministre de l' intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, qu'un enfant était scolarisé à l'école maternelle
publique de la commune de résidence de ses parents, lorsque
ceux-ci ont déménagé pour s' installer dans la commune voisine.
L'enfant a poursuivi sa scolarité dans la même école et ses frères et
soeurs y ont également été inscrits au fur et à mesure qu'ils attei-
gnaient l' âge scolaire. Lorsque est venu, pour l'enfant, le moment
d'être scolarisé en cycle préparatoire, le maire de la commune où
est situéecette école a sollicité du maire de l'actuelle commune de
résidence de la famille l'autorisation d' inscrire rainé des enfants
dans le cycle scolaire supérieur. Cette autorisationa été refusée,
mais les inscriptions se sont néanmoins réalisées. Il faut préciser
que la petite commune possède une école publique avec des ser-
vices périscolaires (cantines, garderie, etc.). Il lui demande de bien
vouloir lui préciser si la commune du lieu de résidence actuelle de
!a famille peut, t'ans ces conditions, légalement refuser une partici-
pation financière à la commune où sont scolarisés ces enfants.

Réponse. - Le décret q ° 86-425 du 12 mars 1986 pris en appli-
cation de l'article 23 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modi-
fiée prévoit, au troisième alinéa de l'article 1°, que l' inscription
d'un frère ou d'une sueur peut être invoquée pour rendre obliga-
toire la participation de la commune de résidence à la scolarisation
d'un enfant dans une commune d'accueil lorsque cette inscription
du frère ou de la soeur est justifiée par des cas limitativement énu-
mérés par le décret : activité professionnelledes parents et absence
de cantine ou de garderie; état de santé de l'enfant ; absence de
capacité d'accueil dans la commune de résidence; non-remise en
cause d'un cycle pédagogique. Dans le cas évoqué ici, il apparaît
que l' inscription en maternel!e des frères et soeurs de l'enfant qui
doit être scolarisé en cycle primaire est justifiée par la non-remise
en cause d'un cycle pédagogique. II en résulte que l' inscription de
l'aîné dans le cycle supérieur entre dans fie cas dérogatoire n° 3
prévu par le décict n° 86-425 du 12 mars 1986. La commune de
résidence ne peut légalement refuser de participer financièrement à
la scolarisation tant de rainé que de ses frères et soeurs.

JEUNESSE ET SPORTS

Sports
(ski defond - sites - aménagement -réglementation)

Question signalée en Conférence des présidents

13540. - 25 avril 1994. - M. Daniel Mandon interroge
Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur le devenir de la
pratique du ski de fond sur les sites nordiques de notre pays
répondant aux critères de qualité émis par l'association nationale
France Ski de fond. En effet la réciprocité intersites oui existait
j usqu'à la dernière saison a disparu cet hiver laissant la place à des
accords locaux désorientant totalement les pratiquants du ski de
fond. Sachant que la loi Montagne a permis l' instauration de la
redevance, il est demandé comment peut s'expliquer et évoluer la
situation actuelle, qui risque de porter un lourd préjudice pour
l'aménagement et la poursuite de l'activité de nombreux sites de
ski de fond.

Réponse. - La loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au déve-
loppement et à la protection de la montagne a prévu qu'une rede-
vance pour l'accès aux pistes de ski de fond balisées et réguliere-
ment damées et aux installations collectives destinées à favoriser la
pratique du ski de fond petit être instituée sur délibération du
conseil municipal de la commune dont le territoire supporte de
tels équipements. C'est aussi le conseil municipal qui fixe annuel-
lement le montant de la redevance et les conditions de sa percep-
tion. Une organisation est donc apparue nécessaire afin d'offir aux
pratiquants des systèmes de forfait à la semaine ou à l'année, adap-
tés aux besoins de chacun et valables non seulement sur le site où
il a été délivré, mais également sur d'autres sites. L 'association
nationale France ski de fond s'est employée à coordonner les pra-
tiques pour déterminer une gamme de tarifs applicable sur plus de
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80 p . 100 des sites. Ainsi l ' hiver prochain, les pratiquants pourront
opter en fonction de leurs objectifs entre plusieurs types de forfaits
allant du forfait journalier valable sur un seul site au forfait annuel
valable dans un seul département, dans un massif, ou même sur
l ' ensemble du territoire grâce à la mise en place d ' une carte natio-
nale qui, en effet, n ' existait pas la saison dernière . Le nouveau dis-
positif devrait favoriser le développement de la pratique et simpli-
fier l ' orientation des usagers . II devrait ètre doublé d ' un système de
péréquation financière entre les communes des sites concernés.

JUSTICE

Copropriété
(charges communes - impayés -- récupération)

1625 . - 31 mai 1993. - M. Francis Delattre attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, sur le problème suivant : depuis quelques années, des copro-
priétaires, ayant emprunté des sommes importantes en vue de
l ' acquisition de leurs logements, se trouvent très rapidement dans
l ' impossibilité de payer leur quote-part dans les charges de copra-
priété. Lorsque le lot de copropriété se trouve saisi et vendu à la
barre du tribunal, les organismes de crédit font valoir l ' hypothèque
de premier rang qu' ils ont obtenue lors du prêt et les syndicats de
copropriétaires se trouvent dans la situation d'avoir à se répartir les
charges impayées par le copropriétaire concerné . Cette situation ne
fait que s aggraver du fait même que pendant de nombreuses
années les organismes de crédit ont, sans discernement particulier,
accordé les prêts . Le syndicat des copropriétaires et son syndic
n 'ont aucun moyen, avant la vente, d ' émettre une opinion sur
l ' acquéreur et de vérifier si l 'emprunteur a les facultés de rem-
boursement, ce qui n ' est pas le cas des crganismes de prêt qui ont
cette possibilité . Aussi ces derniers devraient-ils avoir à supporter
une part importante de ces Marges impayées, puisque leur respon-
s abilité au départ, du fair même de l ' octroi du prêt, est engagée . Il
lui demande de bien vouloir lui communiquer son avis sur cette
question.

Réponse. - Afin d ' améliorer le fonctionnement des copropriétés
et d assurer au profs du syndicat des copropriétaires, en cas de
vente d ' un lot, le recouvrement des charges impayées par le copro-
priétaire de ce lot dans des situations telles que celles décrites par
l 'honorable parlementaire, l'article 34 de la loi n^ 94-624 du
21 juillet 1994 relative à l' habitat a créé un privilège spécial
immobilier au profit du syndicat des copropriétaires . Cette disposi-
tion législative qui conforte le principe de non-solidarité des
copropriétaires au regard du paiement des charges devrait être de
nature à remédier aux situations évoquées de déséquilibre entre les
créanciers privilégiés pour des créances afférentes à un lot de
copropriété .

Copropriété
(charges communes - impayés - récupération)

10825. - 7 février 1994. - M. Jean-Jacques Jegoc attire
l ' attention de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur la nature des jugements rendus par les tribunaux
pour impayés de charges lorsque ces jugements mettent en cause
une copropriété . Actuellement, que ie créancier soit une personne
privée ou un syndicat de copropriétaires, la solution retenue est la
même. Or les syndicats de copropriétaires n ' arrivent qu'en qua-
trième ou cinquième rang et sont généralement déboutés de leur
demande de remboursement . Ainsi, les copropriétaires qui paient
leurs charges subissent de plein fouet les dettes qui s 'accumulent et
supportent la charge des non-paiements, alors que les organismes
financiers, qui prêtent souvent avec légèreté des sommes considé-
rables, sont remboursés . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir prendre des mesures afin qu ' il soit tenu compte de la qua-
lité des créanciers et qu 'une part réservataire des jugements soit
conservée pour permettre de dédommager au moins partiellement
les copropriétés.

Réponse. - Afin d ' améliorer le fonctionnement des copropriétés
et de conforter le principe de non-solidarité des copropriétaires au
regard du paiement des charges, l 'article 34 de la loi n° 94-624 du
21 juillet 1994 relative à l ' habitat a créé un privilège spécial
immobilier au profit du syndicat des copropriétaires. Cette disposi-

don législative devrait être de nature à remédier aux situations de
déséquilibre, dénoncées par l 'honorable parlementaire, entre des
créanciers privilégiée pour des créances afférentes à un lot de
copropriété .

Successions et libéralités
(héritiers - rang - conjoint surw._•um.)

13836. - 2 mai 1994. - M. Jean Grenet attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur la situation successorale du conjoint survivant . Dans la plupart
des cas, les époux mariés sous le régime de la communauté de
biens ont acquis leur patrimoine ensemble . La loi successorale
française ne fait pas bénéficier ie conjoint survivant commun en
biens du statut d ' héritier réservataire . Même si des dispositions
postérieures au mariage (testament, donation entre époux) peuvent
modifier la part des biens hérités en pleine propriété ou en usu-
fruit, le conjoint survivant ne pourra disposer de la totalité des
biens qu ' avec l ' accord des héritiers du premier degré. Il lui
demande donc s ' il envisage un dispositif juridique qui renforce les
droits du conjoint survivant.

Réponse. - Comme le souligne l 'honorable parlementaire, les
droits successoraux du conjoint survivant sont aujourd ' hui limités,
ce qui laisse souvent les personnes confrontées au deuil de leur
conjoint, la plupart du temps des femmes, dans une situation pré-
caire . Consciente que les règles actuelles du droit ne sont pas
adaptées à l ' évolution des structures familiales, la Chancellerie a
élaboré un projet de loi qui prévoit de renforcer substantiellement
les droits du conjoint survivant . Ce texte a été déposé en 1992 à
l 'Assemblée nationale . Le changement intervenu dans la composi-
tion de cette chambre rend nécessaire un nouveau dépôt du texte,
ce qui devrait être fait au cours de la prochaine session parle-
mentaire.

Délinquance et criminalité
(crimes contre l 'humanité - définition -

politique et réglementation)

Question signalée en Conférence des présidents

14404 . - 23 ruai 1994 . - M. Charles Cuva souhaite attirer
l'attention de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur l ' application de la notion de crime contre
l'humanité. Le récent procès de Paul Touvier vient de démontrer
que notre pays avait le courage de s ' arrêter sur les pages sombres
de son passé afin de juger le comportement de certains Français
qui, collaborant avec l 'Allemagne nazie, s'étaient rendus respon-
sables et coupables de crime contre l ' humanité . Le déroulement de
la justice ne doit pas s' arrêter là. D' autre: individus sont concer-
nés. Leurs comportements justifient la plus grande fermeté de
l ' Etat français et des institutions judiciaires face à leurs exactions
commises dans Ir passé durant la Seconde Guerre mondiale ou
lors de la guerre d ' Indochine. Il est difficile de comprendre com-
ment un Français, commissaire politique d ' un camp au service du
Viet-Minh, ne puisse pas être aujourd ' hui inquiété par des pour-
suites judiciaires. II semble, en l ' occurrence, que les caractères de
permanence et d ' universalité de la notion de crime contre l ' huma-
nité soient insuffisants et méritent d 'être examinés soit par le Gou-
vernement, soit par le législateur afin de remédier à ce qui apparaît
aux Français comme un déni de justice. Sur ce point précis, il sou-
haiterait connaître les intentions et les projets de monsieur le
ministre d 'Etat.

Réponse. - Dans ses arrêts du 1 « avril 1993 (affaire Boudarel) et
des 27 novembre 1992 et 21 octobre 1993 (affaire Touvier), la
Cour de cassation a considéré que la qualification de crime contre
l 'humanité, telle que définie par le statut du tribunal militaire
international de Nuremberg annexé .à l ' accord de Londres du
8 août 1945, ne pouvait pas s 'appliquer à des faits commis après
la fin de ta Seconde Guerre mondiale . L' incriminat i on résultant de
la Chaire de Nuremberg est ainsi considérablement plus réduite
que celles retenues par les articles 211-1 et suivants du nouveau
code pénal . En raison de son caractère plus sévère, la nouvelle
définition de ces crimes ne peut toutefois s ' appliquer qu ' à des faits
commis postérieurement à l'entrée en vigueur du nouveau code,
c 'est-à-dire après le 1° mars 1994 . Il en résulte notarnment que ne
peuvent être qualifiées de crimes contre l ' humanité des exactions
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commises lors de la guerre d ' Indochine . En dépit du caractère
éminemment regrettable d 'une telle conséquence au regard de
l 'équité, il ne paraît pas possible que le Parlement vienne remettre
en question cette jurisprudence par l 'adoption d'une loi qui
compléterait la loi du 26 décembre 1964 déclarant imprescriptible
par nature les crimes contre l 'humanité, afin de définir de façon
estensive la notion de crime contre l ' humanité résultant du statut
du tribunal de Nuremberg. Le caractère véritablement interprétatif
d 'une telle disposition paraîtrait en effet hautement zonstestable et
une telle loi porterait dès lors atteinte au principe constitutionnel
de non-rétroactivité de la loi pénale . En tout état de cause, à sup-
poser qu ' un tel texte soit adopté, il ne permettrait pas la poursuite
des auteurs de faits commis pendant la guerre d ' Indochine, en rai-
son des disposit i ons de la loi du 18 juin 1966 portant amnistie de
tous les crimes commis en liaison avec les événements consécutifs
à l ' insurrection vietnamienne, comme l ' a d'ailleurs rappelé la Cour
de cassation dans son arrêt du 1" avril 1993 . II n 'est en effet pas
possible de soutenir que les crimes contre l'humanité, imprescrip-
tibles par nature, ne peuvent faire l'objet d 'une amnistie . Une telle
règle n 'a d'ailleurs pas été insérée dans le nouveau code pénal.

Successions et libéralités
(successions - enfants adufrérins - enfants légitimes - disparités)

15143. - 6 juin 1994. - M . Hervé Novelli interroge M. le
ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
problème des droits successoraux dus enfants adultérins.
L ' article 760 du code civil limite en effet les droits des enfants
naturels adultérins venant en concours avec des enfants légitimes.
Il lui demande s ' il envisage, dans le cadre d ' une réforme globale
du droit des successions, d ' étudier des solutions qui permettraient
de remédier à ces disparités de traitement.

Réponse. - Les droits successoraux des enfants adultérins, tels
que prévus par les articles 759 et 760 du code civil, ne se trouvent
limités que lorsque ceux-ci viennent à la succession de leur auteur
soit en présence du conjoint survivant qui a été victime de l 'adul-
tère, soit en présence des enfants légitimes du défunt. Encore
convient-il de souligner que ces dispositions ont rarement l ' occa-
sion de s ' appliquer, du fait que les enfants visés par ces articles se
trouvent le plus souvent légitimés à l'occasion d'un changement
ultérieur de la situation matrimoniale de leur auteur . En tout état
de cause, ces règles tirent les conséquences du devoir de fidélité,
prévu par l'article 212 du code civil comme un des devoirs du
mariage . Le projet de loi relatif aux droits des successions qui
devrait être déposé au Parlement au cours de k prochaine session
parlementaire n'envisage pas de remettre en cause le droit positif à
cet égard .

Succeisions et libéralités
(donations entre époux - code civil, article 1094-2 -

application - conséquences)

15587. - 20 juin 1994 . - M. Robert Pandraud appelle l ' atten-
tion de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur les dispositions de l'alinéa premier de l' article 1094-2
du code civil aux termes duquel lorsqu'une libéralité entre époux,
faite à cause de la mort de l ' un d ' entre eux, soit en propriété et en
usufruit, soit en usufruit seulement, porte sur plus de la moitié des
biens, chacun des enfants ou descendants a, en ce qui concerne sa
part de succession, la faculté d' exiger, moyennant sûretés suffi-
santes et garantie du maintien de l ' équivalence initiale, que l ' usu-
fruit soit converti en inc rente viagère d ' égale valeur. En raison du
caractère d ' ordre public de miette faculté de conversion, il en résulte

l
ue le disposant ne peut valablement priver ses enfants et descen-
ants de la faculté d'exiger la conversion en rente viagère . De ce

fait, le conjoint survivant demeure dans l ' incertitude quant à
l ' étendue de son usufruit, aucun délai n 'étant imposé pour exiger
cette conversion en rente viagère. Les aménagements de son patri-
moine et la connaissance de ses revenus etc droits de jouissance
peuvent s'en trouver à tout moment gravement compromis . Il est
rappelé que la liberté du disposant de faire échec à cette faculté
d ' exiger la conversion en rente viagère avait été expressément ins-
crite dans le texte proposé par la commission de l ' Assemblée natio-
nale, mais qu ' elle a été écartée à la demande expresse de M . le
garde des Sceaux en fonction lors du vote des lois des 13 juil-
let 1963 et 3 janvier 1972 . Le silence actuel du texte contraste
d ' ailleurs avec le texte de l'article 1098 du même code qui, pour

une faculté de substitution accordée aux enfants d ' un premier lit,
réserve expressément la volonté contraire du disposant . Il apparaît
que, depuis l'entrée en vigueur des lois précitées, la pratique nota-
riale n ' a eu à connaître que de peu de car de demande de conver-
sion . La liberté du disposant d'y faire échec ne semblerait donc pas
conscituc une disposition de nature à troubler l ' ordre public et
apporterait au conjoint survivant un apaisement et une sécurité
recherchés d 'évidence par son conjoint prédécédé au moment où il
l ' a gratifié . il le prie de lui faire connaître sa position actuelle sur
cette question et si une modification de la loi dans le sens souhaité
est envisagée.

Réponse. - Comme le souligne l ' honorable parlementaire, la
faculté de conversion de l'usufruit en rente viagère prévue par
l ' article 1094-2 du code civil s ' agissant des libéralités entre époux
peut être exercée à tout moment par les descendants du défunt,
contrairement à ce qui est prévu en cas d ' usufruit légal (art . 767,
dernier alinéa) . La situation du conjoint survivant légataire ou
donataire est donc, à cet égard, plus précaire que celle du conjoint

l
ui n ' a pas bénéficié d ' une libéralité, d ' autant que les dispositions
e l ' article 1094-2 du code civil sont d 'ordre public. Remédiant à

cette difficulté, le projet de loi élaboré par la Chancelle_ie, relatif
aux droits des héritiers déposé à l 'Assemblée nationale en I992,
prévoit de soumettre la conversion des libéralités en usufruit entre
époux au même régime que celui applicable à la conversion de
l ' usufruit legal . Ce texte, tout en maintenant le caractère d ' ordre
public du droit des descendants à demander la conversion de
l 'usufruit en rente viagère, prévoit que la demande doit être faite
avant que le partage ne devienne définitif. Le souci de l'honorable
parlementaire d ' accroître la sécurité des conjoints survivants à cet
égard est donc satisfaite par ce projet de loi . Ce texte, étant
devenu caduc par suite du changement de composition de
l'Assemblée nationale, devrait être à nouveau déposé au cours de la
prochaine session parlementaire.

Sociétés
(transi rmation - transformation d'une société anonyme

en société par action simplifiée - procédure administrative)

15712. - 20 juin 1994. - M. Gilbert Gantier attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, sur le problème des formalités accomplir en cas de trans-
formation d une société anonyme en société par actions simplifiée,
notamment en ce qui concerne le rapport du commissaire à la
transformation . II s avère que certains auteurs estiment utile de
prévoir, en matière d ' établissement de rapport, le cumul de deux
dispositions de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés
comrnerciaies ; d ' une part, celles des articles 236 et suivants appli-
cables en cas de transformation d'une SA en société d'une autre
forme (ce qui peut inclure la SAS), d 'autre part, celles de l'article
72-1 applicable en cas de transformation d' une société d 'une autre
forme en SA, la SAS étant alors considérée comme une SA, et la
SA transformée comme d'une autre forme que la SAS .. Cette appli-
cation concomitante de deux articles différents imposerait dans la
pratique des rapports qui sont redondants . Elle se base surtout sur
une logique douteuse qui veut, dans un même raisonnement, que
la SAS soit assimilée pour les besoins de l 'article 72-1 à orne SA, et
pour la mise en oeuvre de l ' article 236 à une société d ' une autre
Forme que la SA, Par ailleurs, les termes de l ' article 262-1, alinéa 2
de la loi n° 94-1 du 4 janvier 1994 instituant la société par actions
simplifiée, qui dispose que les règles concernant les sociétés ano-
nymes sont applicables, sauf pour les articles L . 89 à L. 177-1.
„ dans la mesure où elles sont compatibles » avec les dispositions
relatives à la SAS, paraissent, en droit, justifier que l 'on écarte
l ' application de l ' article72-1 à la SAS . Il serait dès lors utile de
présicer que seuls les articles 236 et suivants s'appliquent dans le
cas de la transformation d'une SA en SAS, afin d ' éviter l ' établisse-
ment de deux rapports similaires pour une même opération.

Réponse. - Les articles 236 à 238 de la loi du 24 juillet 1966
fixent la procédure à suivre en cas de transformation d ' une société
anonyme en société d ' une autre forme . Ils trouvent donc à s'appli-
quer lorsque, comme l'envisage l ' honorable parlementaire, une
société anonyme est transformée en société par actions simplifiée.
L' article 72-1 de cette même loi traite, en revanche, de la trans-
formation en s, ciété anonyme d ' une société d ' une autre forme . Il
n 'y a donc pas lieu d ' appliquer ce texte, cumulativement avec les
articles 236 à 238 précités, en cas rie transformation d ' une société
anonyme en société par actions simplifiée . Toute autre inter-
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rétation conduirait, comme l ' indique à juste titre l'honorable par-
Lmentaite, à considérer que la société par actions simplifiée est à
la fois une société anonyme et une société d ' une autre forme.

Famille
(droits de correspondance et de visite -- enfants et gra..lt parents -

réglementation)

16610. - 11 juillet 1994 . - M. François-Michel Gossnct
appelle l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur la situation parti-
culière dans laquelle se trouvent de nombreux grands-parents vis-à-
vis de leurs petits-enfants . En effet, les cas se multiplient de
grands-parents qui n 'arrivent pas à obtenir de relations avec leurs
petits-enfants . Certes l' augmentation du nombre des divorces
représente une part importante de ces cas . Néanmoins, !a situation
est également fréquente dans les familles dites normales . Privés de
visite, ils n'ont actuellement pour seul recours que l'application de
l'article 371 .4 du code civil qui énonce : « Les père et mère ne
peuvent, sauf motifs graves, faire obstacle aux relations per-
sonnelles de l'enfant avec ses grands-parents. A défaut d'accord
entre les parties, les modalités de ces relations sont réglées par le
j uge aux affaires familiales . En considération de situations excep-
tionnelles, le juge aux affaires familiales peur accorder un droit de
correspondance ou de visite à d ' autres personnes, parents ou
non . , . Bien que cet article ait déjà le mérite d ' exister, il les mène
bien souvent dans des démarches juridiques complexes et coû-
teuses, qui ont pour conséquences, eu égard à leur âge, de les
décourager . Il souhaiterait savoir si elle accepterait de revoir cc
problème sensible, mais néanmoins important . - Question trans-
mise à M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice.

Réponse. - Comme le rappelle l ' honorable parlementaire,
l ' article 371-4 du code civil confère aux grands-parents le droit
d' entretenir des relations personnelles avec leurs petits-enfants qui
se traduisent concrètement par un droit de correspondance, de
visite, voire d' hébergement . Il est vrai que le contentieux relatif à
l 'exercice de ces droits a augmenté ces dernières années, mais
l'application des dispositions précitées n'a pas donné lient à des dif-
ficultés particulières signalées à la Chancellerie . Si le principe
même du recours à l ' autorité judiciaire ne saurait être remis en
cause ,' agissant de trancher un différend familial, il convient de
souligner, d 'une part, qu ' une médiation familiale peut être tentée
hors de tout contexte judiciaire et, d ' autre part, que la loi du 8 jan-
vier 1993 relative aux droits de l'enfant et instituant le juge aux
affaires familiales est de nature à répondre aux préoccupations de
l 'auteur de la question . Ce texte a en effet mis en place un nou-
veau juge spécialisé dans le traitement du contentieux familial et
plus proche des justiciables que le tribunal de grande instance qui
avait antérieurement à connaïtre de ces litiges . Il y a lieu d 'ajouter

l
ue si le ministère d 'avocat est nécessaire et s'explique par le souci

de faciliter, dans un domaine particulièrement sensible, l ' instruc-
tion et le règlement du conflit, les grands-parents peuvent bénéfi-
cier de l 'aide juridictionnelle si leurs ressources ne leur permettent
pas d 'assurer la charge de l ' instance . Dans ces conditions, il n ' est
pas envisagé de modifier les dispositions en vigueur.

Successions et libéralités
(donations - rapport à la su_assio .n - réglementation)

16789. - 18 juillet 1994 . •- M . Robert-André Vivien signale à
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
certaines difficultés d ' application des articles 843 et suivants du
code civil relatifs au rapport aux successions des donations et libé-
ralités préciputaires et hors part . Le principe posé par le code est

3
ue les sommes doivent être rapportées à la valeur acquise au jour
u partage. Mais cette règle ne joue en réalité que pour ceux de

ces biens ayant fait l 'objet d ' une donation ou libéralité constatée
par un acte authentique, ce qui peut conduire â une injustice . Par
exemple. un' père fait un don à ses deux fils, l ' un reçoit dix mille
francs sous la forme d 'un chèque, l'autre reçoit un terrain de la
même valeur par acte notarié. Trente ans plus tard, au décès du
père, le second doit rapporter à la succession le terrain à sa valeur
acquise, le premier nie avoir reçu quoi que ce soit. Or, si la preuve
de la donation du terrain existe en raison même de l'acte qui le
constate, celle de la remise du chèque est impossible à apporter, les
banques ne conservant pas d ' archives aussi longtemps . En consé-

quence, le premier donataire n ' aura tien à rapporter et viendra au
partage sut le rapport de son frère . Bien plus, si le fils donataire
du terrain est décédé après avoir vendu celui-ci, ses edams héri-
tiers devront, aux termes de l' article 848 du code civil, partager
avec leur onde la valeur d'un terrain qu 'ils ne possèdent plus. Il
lui demande comment il serait possible de remédier à une telle
situation et si la solution ne serait pas d'appliquer aux donations et
libéralités une prescription trentenaire qui exduerait l ' obligation de
rapport de celfes-ci, au terme de cette période.

Réponse. - En application de l ' article 843 du code civil, tout
hériter venant à une succession doit rapporter à ses cohéritiers
tout ce qu' il a reçu du défunt par donation entre vifs, directement
ou indirectement, sauf manifestation de volonté contraire expresse
de la part du défunt . Cette règle qui s' explique par un souci de
préserver l'égalité entre héritiers s applique non seulement aux
donations expresses faites par acte authentique, mais également aux
dons manuels . S ' il est vrai qu ' un problème de preuve peut exister
concernant l' existence même d'un don manuel lorsque que celui-ci
est de faible importance, il convient de préciser que la Cour de
cassation considère depuis plus d ' un siècle que le don manuel peut
être prouvé par tous moyens . Par ailleurs, la suggestion faite par
l'honorable parlementaire de limiter l 'obligation du rapport aux
libéralités effectuées trente ans au plus avant le décès paraît difficile
à envisager. En effet, sans considérer les aspects fiscaux de cette
question qui relèvent du ministère du budget, cette solution porte-
rait une grave atteinte au principe de l'égalité des héritiers sur
lequel repose notre droit des successions et auxquels sont attachés
nos concitoyens .

Décorations
(Légion d 'honneur - Société d 'entraide - effectifs des adhérents)

17159. - 1" août 1994. - M. Joël Hart attire l' attention de
M. le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur l'incapacité où se trouve actuellement la grande chancellerie de
connaître l 'effectif exact des adhérents de la Société d'entraide des
membres de la Légion d'honneur, rendant ainsi impossibles les
nominations ou les promotions au grade supérieur, malgré des
états de services parfois éminents après une première décoration.
Les administrations concernées (préfecture, gendarmerie) n ' ont pas
l'obligation de tenir la grande chancellerie informée des change-
ments qui peuvent survenir et ont cessé depuis une quinzaine
d'années, sur instructions, de suivre les déplacements des membres
de l'ordre ou leur disparition . il lui demande quelles sont les
mesures qu'il envisage de prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. - La Société d ' entraide des membres de la Légion
d 'honneur est une association de droit privé, indépendante de la
Grande Chancellerie de la Légion d ' honneur. Elle ne regroupe
qu'une partie des légionnaires : ceux qui ont librement choisi d'y
adhérer. Il n ' existe donc aucun rapport direct entre les effectifs de
cette association et ceux de 'la Légion d ' honneur. Cela dit, il
importe que la Grande Chancellerie ait une connaissance aussi
précise que possible des effectifs du Premier Ordre national . A ce
propos, et contrairement à ce qui est avancé, ni les préfectures, ni
les gendarmeries n ' ont jamais été tenues de signaler les citar .ge-
menta de résidence des légionnaires, changements d ' ailleurs des
plus difficiles à suivre et contrôler en raison de la grande mobilité
des intéressés et de l 'urbanisation croissante . Pour les mèmes rai-
sons, les mairies ne signalent pratiquement plus les décès des
légionnaires, alors que l 'Instruction générale de l 'état civil leur en
fair obligation. C' est pourquoi, la Grande Chancellerie, qui vient
d 'achever l' information de ses fichiers, envisage après accord de la
Commission nationale de l'informatique et des libertés, de recen-
ser, grâce au concours des services de l 'INSEE, l ' ensemble des
légionnaires actuellement vivants . Cette opération devrait être réa-
lisée dès l ' année 1995 .

Notariat
(notaires - formation professionnelle - stages - réglementation)

17174. - 1" août 1994. - M. René André appelle l 'attention
de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, sur les conditions d'accès à la profession de notaire . Il lui
rappelle que le décret n° 73-609 du 5 juillet 1973 relatif à la for-
mation professionnelle dans le notariat et aux conditions d ' accès
aux fonctions de notaire prévoit l'obligation d ' effectuer un stage de
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formation professionnelle de deux ans . L' article 37 du décret pré-
cité dispose qu'une partie de ce stage., qui ne peut excéder six
mois, peut être effectuée auprès d'un avocat, d un conseil juri-
dique, d ' un expert-comptable, d'un commissaire aux comptes,
d'une administration publique, d ' un service juridique ou fiscal
d 'une entreprise . lt n ' est pas prévu la possibilité d 'effectuer ce stage
chez un administrateur judiciaire ou un mandataire de justice
liquidateur . Or ces deux professions qui occupent une place
importante au sein des professions juridiques peuvent apporter aux
stagiaires des connaissances juridi ques nécessaires à l ' exercice de
leur future profession . En réponse à une question écrite posée à ce
sujet, il a Et' ré pondu k 8 novembre 1993 • que la chancellerie ne
manquera pas d 'orienter sa réflexion en ce sens lors d ' une future
réforme» . Cette réponse datant de huit mois, il lui demande si
cett-- réflexion a été engagée et si elle pourra aboutir, dans un
proche arenii, à une réforme des conditions d'accomplissement du
stage de formation professionnelle de notaire.

Réponse. - Aux termes de l ' article 37-1 du décret n° 7 :,-609 du
5 juillet 1973 modifié relatif à la formation professionnelle dans h'
notariat et aux conditions d'accès aux fonctions de notaire, les tra-
vaux de pratique professionnelle peuvent être effectués, pour une
période n ' excédant pas six mois, auprès d'un avocat, d ' un expert--
comptable ou d'un commissaire aux comptes. Un telle possibilité
n ' existe pas en ce qui concerne les administrateurs judiciaires et les
mandataires judiciaires à la liquidation des entreprises . Il est toute-
fois envisagé par la Chancellerie, à l 'occasion d 'une prochaine
téfornse du décret du 5 juillet 1973 précité, d'introduire la modifi-
cation souhaitée par l ' honorable parlementaire . Celle-ci ne pourra
cependant intervenir qu ' après accord du ministère de l ' enseigne-
ment supérieur et de la recherche, qui doit être saisi de ce projet
dans les meilleurs délais.

Elections et référendums
(campagnes électorales - publicité - réglementation

respect - sanction - bilan)

17825 . - 29 août 1994 . - M . jean-Louis Masson demande à
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
de lui indiquer si des sanctions pénales ont déjà été prononcées

F
our des violations de l' article L . 52-1 du code électoral . Dans
affirmative, il souhaiterait connaître quelles ont été la ou les réfé-

rences des iugemenes.

Réponse. - Selon les données issues du casier judiciaire national,
de 1988 à 1992 . dernière année statistique disponible, aucune
condamnation pénale sanctionnant la violation de l 'article L . 52-I
du code électoral, qui réprime des opérations illicites de publicité
commerciale à des fins électorales, n'a été prononcée par une quel-
conque juridiction .

Magirtraru-e
(magistrats - rémunérations -- indemnités - montant)

17869. - 29 août 1994 . M. Philippe Mathot appelle l'atten-
tion de M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur le régime indemnitaire des magistrats de l'ordre judi-
ciaire. Il lui demande si des mesures sont prévues pour rendre leur
régime indemnitaire comparable à celui des magistrats administra-
tits et des magistrats financiers des chambres régionales des
comptes.

Réponse. - Le garde des sceaux est particulièrement attentif à ce
que les magistrats de l ' ordre judiciaire bénéficient d 'un régime
indemnitaire compensant les sujétions correspondant aux responsa-
bilités qu ' ils exercent et comparable à celui des autres magistrats
tels que les magistrats des tribunaux administratifs et des cours
administratives et les magistrats des chambres régionales des
comptes. A cet effet, le projet de budget pour 1995, soumis à
l ' examen du Parlement lors de la prochaine session, prévoit l'allo-
cation de crédits supplémentaires au ministère de la justice pour
augmenter le taux des indemnités des magistrats de l'ordre judi-
ciaire, le portant ainsi de 33 à 35 p . 100 en moyenne de leur trai-
tement brut .

Justice
(tribunaux de &ande instance - fonctionnement -

véhi, moles de service)

17870. - 29 août 1994. - M. Philippe Mathot appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur l'affectation de véhicules de service aux tribunaux de
grande instance. En 1990, il avait été prévu que chaque tribunal
de grande instance devait bénéficier d ' un véhicule compte tenu de
la nécessité pour les magistrats, notamment du parquet et de l 'ins-
truction, de se déplacer. Or il apparaît que de nombreux tribu-
naux n 'ont pas, aujourd ' hui encore, obtenu de véhicule de dota-
tion . Il lui demande quelles sont les mesures envisagées pour
pallier cet état de fait préjudiciable au bon fonctionnement de la
justice.

Réponse. - L ' honorable parlementaire a bien voulu appeler
l'attention de Monsieur le ministre d'Etat, garde des sceaux,
ministre de la justice, sur le manque de véhicules de service, mis à
disposition des tribunaux de grande instance . Depuis 1990, l ' effort
consenti en matière de dotation de véhicules de service est notable.
En effet, l 'effectif du parc automobile des juridictions du premier
degré a presque triplé (68 en 1990, 195 er. 1994) . Actuellement,
sur les 35 cours d ' appel et les 181 tribunaux de grande instance,
28 tribunaux de grande instance à une chambre ne sont toujours
pas dorés de véhicule de service . Le plan de dotation d ' au moins
un véhicule de service par tribunal de grande instance se poursuit,
puisque k projet de loi de finances de 1995 prévoit l 'achat de
20 véhicules supplémentaires. Les exercices budgétaires suivants
devraient permettre d ' atteindre l ' objectif recherche.

Justice
(tribunaux de commerce - tribunal de commerce de Vesoul -

création - conséquences - Lure)

17921 . - 5 septembre 1994 . - M. Philippe Legras appelle
l ' attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur les inquiétudes des magistrats du tribunal de
grande instance de Lure, à la suite de la remise en cause de cette
juridiction à la faveur de la création d ' un tribunal de commerce à
Vesoul, qui devrait couvrir toute la Haute-Saône . En effet, le tri-
bunal de grande instance de Lure traite 60 p. 100 des affaires
commerciales de tout le département et cette activité représente
sensiblement 40 à 45 p. 100 des affaires traitées à Lure . Il lui
demande si cette information est exacte et, dans l' affirmative, si
son ministère a bien pris en compte que la remise en cause de la
pérennité du tribunal de grande instance de Lure menacerait
immédiatement l'équilibre économique de la ville de Lure et
remettrait en cause l ' activité judiciaire départementale.

Réponse. - Les propositions de rationalisation de la carte judi-
ciaire, formulées dans le rapport déposé par M. Carrez, vont pro-
chainement faire l ' objet d ' une large consultation auprès des dif-
férents partenaires de la Justice . Cette concertation, à laquelle je
suis particulièrement attaché, permettra d ' élaborer un projet de
modernisation judiciaire qui résultera de la prise en compte des
besoins exprimés par les juridictions et les élus locaux ainsi que des
nécessités de l 'aménagement du territoire et rien ne permet d' anti-
ciper sur les conséquences de cette étude sur le dépaeenient de la
Haute-Saône .

Justice
(conseillers prud 'homaux - prérogatives)

18119 . - 12 septembre 1994 . - M. Pierre Albertini s' inquiète
auprès de M. k ministre d ' État, garde des sceaux, ministre de
la justice.. des effets malencontreux que pourrai t susciter l 'article
L . 516-3 du code du travail dans l'opinion publique . Cet article
prévoit, en effet, la possibilité pour les conseillers pruditomaux
d ' exercer, outre leur fonction de magistrat, un rôle d ' assistance
auprès des parties . Si le code du travail dispose que l 'assistance ne
peut être effectuée qu'en dehors de la section où ils 'exercent, il
apparaît pourtant que les risques de confusion ne sont pas levés
pour autant. Cette possibilité de cumul, malgré les précautions
prises, pourrait jeter la suspicion sur l 'institution prudhomale dans
son ensemble . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
préciser la position du ministère sur ce point et de l'informer des
mesures qûl entend faire adopter pour mettre fin à cette ambi-
guïté .
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Réponse. - Contrairement aux craintes émises par l ' Honorable
Parlementaire, les conditions dans lesquelles les conseillers pru-
d ' hommes peuvent mec :me un rôle d 'assistance et de représentation
des parties n'apparaissent pas de nature à pouvoir créer un senti-
ment de confusion dans l 'opin i on publique ou à jeter le doute sur
l ' objectivité et l ' indépendance des membres qui composent la jut:i-
diction. En effet, en ouvrant aux conseillers prud 'hommes la
faculté d ' exercer cette mission d ' assistance et de représentation des
parties, i 'arcicle L. 516-3 du code du travail a néanmoins institué
une séae de restrictions au cumul de cette mission avec les fonc-
tions juridictionnelles. En premier lieu, cet article prévoit que les
personnes habilitées à assister ou à représenter les parties en
matière prud ' homale, si elles sont par ailleurs conseillers pru-
d ' hommes, ne peuvent pas exercer une mission d 'assistance ou un
mandat de représentation devant la section ou, lorsque celle-ci est
divisée en chambres, devant la chambre à laquelle elles appar-
tiennent. En deuxième lieu, dans la mesure où elle constitue une
formation unique et commune à l ' ensemble de la juridiction, ces
mêmes personnes ne peuvent assister ou représenter les parties
devant la formation de référé du conseil de prud' hommes si elles
ont été désignées par l 'Assemblée générale de ce conseil pour tenir
les audiences de référé . Enfin, le président ou le vice-président du
conseil dc prud 'hommes ne peuvent pas assister ou représenter les
parties devant les formations de ce conseil afin d 'éviter toute suspi-
cion sur l ' influence qu'ils pourrzient exercer sur celles-ci . Par ail-
leurs, l ' article L 518-1 du code du travail prévoit notamment que
les conseillers prud ' hommes peuvent être récusés lorsqu ' ils ont un
intérêt personnel à la contestation ou s ' ils ont donné un strie écrit
dans l'affaire qu ' ils sont chargés de juger, traduisant ainsi le souci
du Législateur d ' éviter qu'un conseiller prud 'homme puisse être à
la fois juge et partie dans une même affaire . En outre, la distinc-
tion des compétences d 'attribution telle qu ' elle est opérée entre les
sections des conseils de prud 'hommes est suffisamment metrquée

Lique tte
qu'un conseiller ne puisse avoir à juger une affaire, dans

laquelle il aurait assisté ou représenté l ' une des parties, instruite
dans une autre section . Par conséquent, il n 'est pas actuellement
envisagé d ' apporter des modifications à l ' ensemble de ce dispositif
qui, à la fois, permet de garantir l ' indépendance et l 'objectivité des
conseillers prud 'hommes dans l ' exercice de leurs fonctions juridic-
tionnelles et offre aux justiciables la possiblité d'être défendues ou
représentées à titre gratuit devant les juridictions prud'homales par
des personnes suffisamment compétentes.

Protection judiciaire de la jeunesse
fonctionnement - ,Financement)

13330 . - 19 septembre 1994 . - AS, Philippe Legras attire
l ' attention de M. le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur les moyens mis à la disposition du service de
protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) par la loi de programme
1995-1999 relative à la justice . Chargé de la mise en oeuvre des
mesu res prises par l ' autorité judiciaire concernant l ' enfance délin-
quante, les mineurs en danger et les jeunes majeurs, ce service
administratif de la justice est, à l ' heure actuelle, le plus encombré
de tous . Les services de ntotection sociale étant eux aussi débordés
et peu présents, c' est l'institution judiciaire qui hérite le pi:u
souvent de situations ne relevant pas de sa compétence . Or, il est
vraisemblable que la création de 400 emplois de personnels éduca-
tif, psychologue et médical par la loi programme, reste dériso i re
face à la demande d ' une protection judiciaire de la jeunesse inévi-
tablement moins efficace . De même, les &aidees établies à ce sujet
révèlent que les 400 millions de francs débloqués ne permettront
pas d ' atteindre l 'objectif affiché dc 500 places nouvelles d ' héberge-
ment dans les centres de la PJJ . La croissance géométrique des
besoins en la matière laisse à penser qu ' il faudrait au moins dou-
bler la capacité actuelle de 1 350 places . En conséquence, il lui
demande si cette insuffisance de moyens ne pourrait en contrepar-
tie inciter l ' Etat à engager une coordination plus efficace de tous
les acteurs publics et privés de la politique de la ville, afin de faire
face à l 'augmentation de la délinquance juvénile tant dans sa pré-
vention que dans son traitement.

Réponse. - La question de l'honorable parlementaire appelle les
précisions suivantes : ent.iron 230 000 jeunes ont été jugés en 1992
par les juridictions spécialisées (tribunaux pour enfants ou juges
des enfants), soit mincuis en danger : 186 057 ; mineurs délin-
quants : 53 779 ; jeunes majeurs : 7 373 . Toutefois, cette distinc-
tion théorique s'estompe dans ia réalité car les auteurs de délits se
sont souvent au préalable trouvés en situation de danger . Pour

prendre en charge ces jeunes, !a direction de la protection judi-
ciaire de la jeunesse dispose d ' un secteur public et d'un secteur
associatif. Le secteur public (5 639 fonctionnaires en activité) gère,
en 1994, 359 établissements et services répartis en 99 services édu-
catifs auprès du tribunal pour enfants (SEAT) ; 33 foyers d 'action
éducative ; 227 centres d ' action éducative dont 81 assurant un
hébergement et 37 la fonction SEAT. Le secteur associatif habilité
est financé pour partie par le budget de l' Etat . 1! prend en charge
2/3 des mineurs, principalement au titre de l 'assistante éducative.
Ce secteur gère 1 009 établissements et services employant
25 000 personnes (qui travaillent également pour l ' aide sociale à
l'enfance), Le plan pluriannuel pour la justice (1995/1999) per-
meus de développer de manière significative les moyens du sec-
teur public puisqu'il se traduira par la création de 400 emplois
supplémentaires et des investissements sur S ans à hauteur de
400 millions de francs. Ces emplois et crédits seront prioritaire-
ment affectés au développement de la fonction hébergement . Au-
delà de ces décisions budgétaires, et pour accroître les possibilités
de puise en charge de jeunes, il paraît indispensable que l 'interven-
tion de ! 'État soit adaptée au contexte socio-économique et admi-
nistratif propre à chaque département. Il convient que les moyens
alloués aux secteurs public et associatif soient mis eu oeuvre de
manière complémentaire . C' est dans ce but qu 'ont été mis en
place par la direction de la protection judiciaire de la jeunesse des
schémas départementaux afin de coordonner l 'ensemble des dispo-
sitifs existants et de mettre en place les projets adaptés aux jeunes
les plu: difficiles . Par ailleurs, la lutte contre les mécanismes d 'ex-
clusion passe par un développement du partenariat . La mise en
oeuvre de cette politique d'ouverture a conduit la direction de la
protection judiciaire de la jeunesse à multiplier au plan local les
actions interpartenariales avec notamment l 'éducation nationale, les
affaires sociales, la jeunesse et les sports, etc . Dans cette perspec-
tive, de nombreuses actions sont menées et continueront d élire
développées dans le cadre de la politique de la ville au sein des
conseils départementaux et communaux de prévention de la délin-
quance des contrats de ville, des opérations de prévention été car
ces actions permettent de favoriser l 'accès des jeunes sous protec-
tion judiciaire à l'instruction, à l 'emploi trais également au loge-
ment, à la santé, aux loisirs, domaines dont la grande majorité
d 'entre eux est caduc.

LOGEMENT

Enregistrement et timbre
(mutations à titre onéreux -- droits - abattements

perspectives - maisons individuelles)

17701 . - 22 août 1994. - M . Thierry Mariani appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du logement sur les attentes des construc-
teurs de maisons individuelles de la région Provence-Alpes-Côte
d 'Azur au sujet des droits de mutation à titre onéreux . Les droits
sont actuellement d 'environ 7 p . 100 en France, contre 1 p . 100
en Allemagne et 2 p . 1 00 en Grande-Bretagne. Leur diminution,
qui devait fluidifier les mutations et qui était prévue par paniers
successifs, n' est pas intervenue et n ' est pas de nature, selon les pro-
fessionnels de ce secteur, à susciter un fort impact . En revanche,
les constructeurs de maisons individuelles estiment qu ' une fran-
chise des droits sur les premiers francs d'une transaction a un effet
psychologique immédiat, participe à l'aide à la mobilité profes-
sionnelle et a un caractère plus équitable . En outre, l 'exonération
sur les premiers francs existe déjà dans le système fiscal pour les
transactions de fonds de commerce à hauteur de 150 KF . C ' est la
raison peur laquelle les représentants des constructeurs de maisons
individuelles proposent une exonération du paiement des droits de
mutation pour une part des transactions égales à 250 000 F. II lui
demande de bien vouloir lui faire savoir quelle suite précise il
entend réserver à cette proposition.

Réponse. - Les droits de mutation à titre onére+tx portant sur
des immeubles, se caractérisent par une grande complexité née de
la multiplicité des régimes en vigueur et de la dispersion des taux
d'imposition sur le territoire national . Il est également incontes-
table que les taux des droits pratiqués en France sont très souvent
supérieurs à ceux rencontrés à l ' étranger. Depuis le transfert aux
départements de ces droits au cours des années 1984-1985, cette
imposition est devenue une impositiun fiscale . Afin de modérer
une évolution jugée préoccupante des taux départementaux des
droits de mutation à titre onéreux, des mesures de plafonnement
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de ces taux ont été prises . Ainsi, la loi de finances pour 1991 et la
loi de finances pour 1992 ont fixé un calendrier de baisse progres-
sive des taux plafonds applicables aux immeubles d ' habitation et
aux garages . Le taux maximum du droit départemental, qui jus-
qu 'alors ne pouvait excéder 10 p. 100, a été fixé à 7 p. 100
en 1991 et abaissé de 0,5 p. 100 chaque année jusqu'en 19)5.
Toutefois, la décrue du taux plafond a été reportée d ' une année
pour atteindre 5 p . 100 en 1996 au 'lieu de 1995 lors du vote de
la loi de finances pour 1993 . Par ailleurs, l' article 92 de la loi de
finances pour 1993 autorise les conseils généraux à instituer pour
les mutations de logements et de garages un abattement sur
l'assiette de l'imposition départementale ; cet abattement ne peut
être inférieur à 50 000 F ni supérieur à 300 000 F . Ces mesures
ont pour objectif de permettre aux collectivités locales de réduire
la charge fiscale applicable aux mutations de logements et de
garages selon ta politique foncière qu ' ils entendent poursuivre. Le
Gouvernement est conscient que la baisse des taux des droits de
mutation demeure un objectif destiné à améliorer la fluidité du
marché dut logement . Toutefois, la baisse de ces droits pose un

problème pour les collectivités locales dont les recettes seraient sen-
siblement diminuées .

SANTÉ

Pharmacie
(officines - marge bénéficiaire - zones rurales)

14870. - 30 mai 1994. - M . Jean-Louis Leonard attire
l 'attention de M . le ministre délégué à la santé sur les consé-
quences extrêmement fâcheuses du mode de rémunération des
pharmacies (dit « marge dégressive lissée ») mis en place par
l'ancien_ gouvernement . Il note que la pharmacie reste un élément
déterminant dans la constitution de bourg-centre dans le monde
rural mais que ces mesures mettent en grand péril nombre d' offi-
cines . Il lui demande de bien vouloir envisager une remise en
cause de ce mode de rémunération ou, à tout le moins, une rému-
nération différente en zone rurale et dans les quartiers en diffi-
culté.

Réponse. - II est indiqué à l ' honorable parlementaire que les
perspectives d'évolution des dépenses pharmaceutiques et la néces-
sité de mettre au point un mode de régulation de l ' évolution de la
marge des pharmaciens ont conduit les pouvoirs publics à négocier
avec les syndicats représentatifs de la profession la mise en place
en 1991 d ' un mécanisme de marge sur les spécialités emboue--
sables : la marge dégressive lissée (MOLI . Le système s' intègre à
l'ensemble du dispositif de maîtrise des dépenses de santé . Cepen-
dant, le Gouvernement, toujours attentif à la situation économique
de l'officine, dont il ne méconnais ni le rôle en termes de santé
publique ni l ' importance en ternies de maillage du territoire, a
demandé une expertise technique et financière de la situation
actuelle des officines afin d 'assurer, notamment, la pérennité du
service de santé de proximité . Celle-ci fait donc l ' objet d ' un exa-
men approfondi de mes services, en partenariat avec les organisa-
tions représentatives des pharmaciens d 'officine. Une attention
toute particulière sera portée à l' étude de la situation des pharma-
cies rurales dont le service de proximité assuré au malade doit être
maintenu .

Matériel médico-chirurgical
(prothèses auditives - prix limite - conséquences)

16143. - 4 juillet 1994. - Mme Élisabeth Hubert appelle
l ' attention de M . le ministre délégué à la santé sur les vives
préoccupations des audioprothésistes suscitées par un projet d 'ar-
rêté de son misist .èè re visant à imposer un urix limite de vente sur
les appareils de correction auditive . Elle lui demande en consé-
quence si ce proies est en voie de réalisation et si les craintes de
cette profession peuvent être apaisées.

Réponse . - Le système actuel de fixation des prix des audio-
prothèses n ' est pas complètement satisfaisant . La Direction géné-
rale de la consotnma:ion de la concurrence et de la Répression des
fraudes (DGCC'cF) du ministère de l ' économie a pu constater
l 'application de marges excessives par certains audio-prothésistes au
préjudice des as,«rés sociaux clients . Afin de remédier à cette
situation, un projet d ' arrêté a été préparé sur la base de

l 'article L . 162-38 du code de la Sécurité sociale . L' économie de ce
projet est de limiter les marges des professionnels à des niveaux
raisonnables afin de garantir aux assurés le meilleur appareillage au
meilleur coût . Ce projet fait actuellemer.• l ' objet d'une étude
attentive afin que ses modalités permettent de contribuer le plus
efficacement possible à l ' amélioration de la prise en charge des
soins aux malentendants, sans porter atteinte à la pérennité des
entreprises .

Hôpitaux et cliniques
(fonctionnement -- comptes rendu; des examens médicaux

et radiographies - délivrance)

16622 . - 11 juillet I994 . - M. Joël Hart attire l ' attention de
M. le ministre délégué à la santé sur l'impossibilité de plus en
plus fréquente pour les patients de se procurer les comptes rendus
des examens médicaux ou les radiographies lors d ' un séjour en
hôpital . En effet, ces mesures, alors que les patients sont proprié-
taires des examens, pnsuvent créer parfois des problèmes lors des
soins post-opératoires. 1l lui demande s ' il ne serait pas possible de
remettre à chaque patient son dossier médical lui laissant ainsi une
plus grande autonomie.

Réponse. - La suggestion de l ' honorable parlementaire tendant à
ce que k dossier médical soit remis directement à chaque patient à
l'issue de tout séjour hospitalier se heurte à la volonté du législa-
teur qui, par souci de déontologie médicale, a tenu à ce que cette
délivrance ne s ' opère que par l ' intermédiaire d' un praticien désigné
par le patient . Toutefois et sous réserve de cette médiation, le
caractère obligatoire de cette transmission, à la demande du
patient, ne fait aucun doute . C'est ainsi que l ' article L.710-2 du
code de la santé publique affirme nettement que « les établisse-
ments de santé, publics ou privés, sont tenus de communiquer aux
personnes ayant reçu des soins, sur leur demande et par l'intermé-
diaire d ' un praticien qu'elles désignent, les informations médicales
contenues dans leur dossier médical » . Les modalités d ' application
de ce texte sont prévues par les articles R. 710-2 à 8710-2-10 du
ménte code . Dans ces conditions, les difficultés rauxquelles se heur-
terait toute personne pour obtenir notamment les documents
nécessaires à la réalisation des soins de suite témoigacraient de la
part des établissements d ' une méconnaissance des dispositions
légales et réglementaires précitées.

Hôpitaux et cliniques
(rentres hospitaliers - fonctionnement

efctifs de personnel - radiologues)

16950 . - 25 juillet 1994 . -- M. François Grosdidier attire
l ' attention de M. le ministre délégué à la santé sur le manque de
praticiens hospitaliers radiologues dans les hôpitaux publics . Lors
de la dernière publication au Journal officiel, il y avait 256 postes
de radiologues vacants dans les centres hospitaliers (généraux et
universitaires) . Il est souligné que les jeunes radiologues s 'orientent
de préférence vers I : secteur privé (plus rémunérateur) que vers le
secteur public . Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour résoudre ce problème permanent et crucial.

Réponse. - M . le ministre délégué à la santé informe l ' honorable
parlementaire que la vacance des postes de radiologue dans les
hôpitaux publics a fait l ' objet d ' une analyse exhaustive réalisée par
les directions régionales des affaires sanitaires et sociales qui
démontre que, sur l ' ensemble des postes budgétaires de praticien
hospitalier autorisés, 88 p . 100 sont pourvus par des praticiens
recrutés statutairement ou à titre intérimaire . On constate par ail-
leurs une augmentation du nombre des postes demandés à l 'occa-
sion du tour national de recrutement en cours (51,4 p . 100 de
postes déclarés vacants au Journal officiel ont suscité des candida-
tures, au lieu de 33,7 p . 100 en 1993) . Afin d ' améliorer néan-
moins !' attractivité de certains établissements publics de santé ou
de certaines régions, des mesures d 'accompagnement financières
ont été mises en oeuvre, notamment l' allocation de prise de fonc-
tions instaurée par le décret n° 92-1169 du 26 octobre 1992 .
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Psychologues
(exercice de us profession - statut)

17334 . - 1°' août 1994. - M. Jacques Blanc attire l ' attention
de M . k ministre délégué à la santé sur la situation des psycho-
logues, qui souhaiteraient avoir un interlocuteur unique auprès des
pouvoirs publics . En effet, aujourd'hui, les différents champs
d ' exercice professionnel correspondent à de nombreux ministères ;
cette multiplicité d ' interlocuteurs semble nuire à l ' instauration
d ' un dialogue efficace qui permettrait d 'aborder les questicns qui
mobilisent la profession comme la formation, le statut, la déonto-
logie . Il lui demande comment peut-on envisager de répondre,
dans la concertation, aux revendications des psychologues.

Réponse. - Les tevendications des psychologues sont de plusieurs
ordres et concernent, de ce fait, plusieurs ministères compétents
pour y répondre . II est précisé à L ' honorable parlementaire qu'il
n 'appartient pas au ministre délégué à la santé, intéressé par une
partie seulement des préoccupations des psychologues, de s ' ériger
en interlocuteur unique de la profession . Toutefois, une liaison
étroite est établie, d ' une part, entre les directions de son ministère
concernées par ce dossier et, d 'autre part, entre lesdites directions
et les autres ministères concernés, parmi lesquels, plus particulière-
ment, le ministère de l 'enseignement supérieur et de la recherche.

Fonction publique hospitalière
(techniciennes de l 'information médicale - rémunérations)

17566 . - 15 août 1994 . - M. Alain Marleix demande à M . le
ministre délégué à la santé de lui préciser si les techniciennes en
information médicale peuvent bénéficier des nouvelles dispositions
du décret n° 94-410 du 14 février 1994, concernant la nouvelle
bonification indiciaire et portant attribution de cette nouvelle
bonification indiciaire à certains personnels de la fonction
publique hospitalière . Peu nombreuses en France (environ 500),
car il s'agit d'une profession nouvelle, les techniciennes en infor-
mation médicale sont, pour la plupart d ' entre elles, placées sur des
postes de secrétaires médicales (catégorie B).

Réponse. - Le décret n° 94-140 du 14 février 1994 portant attri-
bution de la nouvelle bonification indiciaire à certaines personnels
de la fonction publique hospitalière vise explicitement, s 'agissant
des personnels administratifs titulaires, d 'une hart les secrétaires
des directeurs responsables des établissements d ie plus de 100 lits
composant les centres hospitaliers ou les centres hospitaliers régio-
naux, d ' autre part les gents de catégorie B on C responsables dans
les directions des ressources humaines de la gestion administrative
des personnels de la fonction publique hospitalière . L'attribution
de la nouvelle bonification indiciaire étant liée à l 'exercice de fonc-
tions particulières et non au corps d ' appartenance ou de référence,
les dispositions du décret du 14 février 1994 ne peuvent être éten-
due aux techniciennes de l ' information médicale dont les missions
sont totalement différentes de miles des agents visés par ce décret.
Leur situation pourrait toutefois être étudiée dans le cadre des tra-
vaux préparatoires à l ' attribution de la nouvelle bonification indi-
ciaire au titre de la prochaine année.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

biologistes - nomenclature des actes)

18154. - 12 septembre 1994. - M . Jean Besson appelle
l ' attention de M . le ministre délégué à la santé sur la situation
des laboratoires d ' analyses médicales . En effet, face à un contexte
économique difficile sur le plan national et international, la biolo-
gie française se trouve par ailleurs confrontée à certains problèmes.
Même si les professionnels de ce secteur sont favorables à la mise
en place d ' une maîtrise médicalisée, ils ne peuvent admett r e la
mise en place d ' un rationnement des soins en France . La chute
d 'activité constatée depuis le début de l 'année 1994 ne peut que
mettre en péril l ' équilibre économique des laboratoires, ce qui
risque à terme d ' entraîner une ba isse de la qualité des soins et du
service rendu aux patients . De plus, pour surmonter cette crise, ce
secteur d 'activité va avoir recours à des diminutions de personnel,
tant dans les laboratoires que chez 'les fournisseurs, Aussi, il lui
demande son sentiment sur une revalorisation des tarifs, ceux-ci
n'ayant pas augmenté depuis 1986, et ayant même subi une baisse

ers 1989 . En terme de santé publique, la biologie est un des mail-
lons incontournables de la chaine de santé . La profession a déve-
loppé en France une biologie praticienne de qualité sut l'ensemble
du territoire et ce en maîtrisant les dépenses . puisque l'aug-
mentation de la biologie n 'a été que de 0,8 p . 100 pour 1993 alors
que la croissance de la consommation médicale était, pour la
même période, de près de 6 p. 100.

Réponse. - Dans le cadre du suivi des accord tripartites qui lient
l'Etat, les caisses d 'assurance maladie et les représentants des direc-
teurs de laboratoires privés d ' analyses médicales, professionnels et
Pouvoirs publics ont dressé le constat de l ' évolution récente de
l 'activité dans le secteur de la biologie, en particulier, à la suite de
la nouvelle convention signée entre les syndicats de médecins libé-
raux et les caisses d'assurance maladie qui a mis en place une régu-
lation médicalisée des dépenses de santé . Cependant, les modalités
précises des actions collectives en faveur de la biologie ne sont pas
encore arrêtées .

Professions paramédicales
(pédicures - statut)

18205 . - 12 septembre 1994 . - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre dél é gué à la santé de lui préciser la nature, les
perspectives et les échéances de la large concertation rendant à la
définition d ' un statut des pédicures-podologues qui n 'en disposent
pas, et d ' une instance chargée de veiller au respect de celui-ci.

Réponse. - Il est indiqué à l ' honorable parlementaire que les ser-
vices du ministère des affaires sociales, de la santé et de la ville
étudient actuellement la possibilité d 'édicter des règles profes-
sionnelles, pour les professions paramédicales qui, telles celle de
pédicure-podologue, n ' en disposent pas, et de mettre en place une
instance chargée de veiller à leur respect . L' organisation et les pré-
rogatives d ' une relie structure professionnelle ne pourraient évi-
demment être arrêtées qu'après une large concertation avec les
représentants de cette profession.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution -

apprenti, devenus demandeurs d 'emploi - collectivités territoriales)

15266 . - 13 juin 1994 . - M. Pierre Hérisson attire l'attention
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle au sujet des dispositions de la loi n° 92-675 du
17 juillet 1992, qui a ouvert la possibilité de conduire des contrats
d 'apprentissage dans le secteur public. Le Gouvernement a décidé
à juste titre ae faire un effort considérable en faveur de l ' apprentis-
sage ainsi que les collectivités territoriales en se portant candidates
aux fonctions de maître d ' apprentissae . L ' Etat exonère
l ' employeur de la plupart des cotisations sociales, y compris de la
cotisation d ' assurance chômage, lorsque l ' employeur a adhéré au
régime prévu par l 'article L. 351-4 . A l ' issue du contrat d ' appren-
tissage et dans le cas où l ' apprenti serait demandeur d ' emploi, il
semble anormal que la collectivité territoriale qui n ' adhère pas au
régime prévu par l' article L . 351 .4 soit tenue de verser des alloca-
tions pour perte d 'emploi . Il lui demande s ' il ne serait pas envisa-
geable de créer, pour les collectivités locales territoriales non adhé-
rente.•, un régime particulier d ' assurance chômage nu toute autre
mesute spécifique.

Réponse. - L 'honorable parlementaire souhaite savoir si la créa-
tion d 'un régime particulier d 'assurance chômage, dans le cadre de
l ' ouverture de l'apprentisage au secteur public non industriel et
commercial, pour les collectivités territoriales qui n ' ont pas adhéré
au régime prévu à l ' article L . 351-4 du code du travail, est envisa-
gée . Le recours des collectivités territoriales à l 'apprentissage s ' ins-
crit dans une expérimentation prévue jusqu ' au 31 décembre 1996,
période à l 'issue de laquelle le législateur déridera de sa poursuite.
La mise en place d'un régime particulier permettant aux collectivi '
tés locales de cotiser pour leurs seuls apprentis comme elles le font
dans le cas des contrats emploi-s lidarité ne peut cependant être
envisagée qu ' après avoir tiré le bilan de cette expérience. La mise
en oeuvre d' un système d 'assurance particulier pourrait êtte étu-
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diée, eu accord avec les partenaires sociaux gestionnaires de
l ' UNEDIC, si cette voie expérimentale de formation en alternance
se développe et si l ' absence de dispositions particulières s ' avère
empêcher l'implication des organismes concernés, en particulier
des collectivités locales disposant de ressources limitées.

Chômage : indemnisation
(conditions d 'attribution -

personnes employées à temps partiel par plusieurs entreprises)

15518 . - 20 juin 1994. - M. Philippe Legras appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur la situation dans laquelle risque de se trouver
une personne âgée de cinquante-cinq ans, ayant trente-neuf ans
.l ' activité salariée, employée à temps partiel dans trois entreprises
différentes . En effet, à la suite de la cessation de l ' activité de l' une
des entreprises et dans la nnesvre où cette personne ne trouverait
pas immédiatement une activité de remplacement, elle ne serait
indemnisée par l 'ASSEDIC, suivan.t les dernières mesures en
vigueur, qu' à la condition que le ou les emplois restants ne
dépassent pas 47 p . 100 des rémunérations totales . Il en résulte

q
ue, si après avoir totalisé les revenus des douze mois précédant

1 arrêt de l ' activité d ' une de ces entreprises, le montant des revenus
procurés par celle-ci n ' atteint pas 53 p. 100 du total, sa demande
d ' inden aisatinn auprès des ASSEDIC sera purement et simple-
ment rejetée. Il lu ; demande quelles remarques appelle de sa part
un tel cas.

Réponse. - Le régime d'assurance chômage a pour vocztion pre-
mière l ' indemnisation des travailleurs totalement privés d ' emploi.
Aussi son règlement n'a-t-il prévu l ' indemnisation des salaries qui
ont conservé une activité que dans certains cas seulement . Des
règles relatives à l ' indemnisation des chômeurs qui conservent une
activité réduite ont donc été adoptées à l ' égard des salariés pré-
cédemment occupés à temps plein . Ainsi, sous rrserve que l'emploi
perdu soir l ' emploi principal, la réglementation du régime d ' assu-
rance chômage permet l 'indemnisation du demandeur d'emploi
qui a conservé mie activité secondaire, sous réserve que la rémuné-
ration que lui procure cette activité n ' excède pas 47 p . 100 de la
rémunération totale perçue avant la perte de l ' emploi principal.
L. ' intéressé n 'est en effet peu indemnisable s ' il perd son emploi
secondaire et conserve son emploi principal, la condition de chô-
mage total n ' étant pa s, remplie dans une telle hypothèse . Par ail-
leurs, dans le cas ais le total des activités ne constituait pas un
temps plein, la prise en charge par le régime d ' assurance chômage
est possible niais subordonnée à une décision de la commission
paritaire de l'ASSEDIC et sous réserve que l ' activité conservée
n ' excède pas 47 p . 100 de la rémunération totale antérieure . 11
convient de rappeler que les conditions d ' attribution des alloca-
tions d ' assurance chômage relèvent de la compétence des parte-
naires sociaux . Il n 'appartient donc pas aux pouvoirs publics d ' in-
tervenir dans leur réglementation.

Handicapés
(allocations et ressources - salariés - rémunérations - montant)

15708 . - 20 juin 1994 . - M. Denis Jacquat attire l ' attention
de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les difficultés d 'insertion professionnelle
des personnes handicapées . En effet, il apparaît que certaines
d ' entre elles, en exerçant une activité professionnelle, perçoivent
des ressources inférieures à ce à quoi elles pourraient prétendre en
n'étant pas salariées . A cet égard, il aimerait savoir si des disposi-
tions peuvent être envisagées afin que les personnes handicapées
qui désirent travailler puissent y être incirées dans leur entreprise . -
Ques:io :t transmise à M. le ministre de travail, de l 'emploi et
de la formation professionnelle.

Réponse. - L' honorable parlementaire attire l 'attention du
ministre sur les difficultés d 'insertion professionnelle des person-
nels handicapés liées à leur régime de ressources . Il est précisé
l ' honorable parlementaire que le ré g ime de ressources des per-
sonnes handicapées permet de cumuler, en milieu de travail pro-
tégé, la garantie de ressources des travailleurs handicapés et l ' allo-
cation adulte handicapé, dans la mesure où les conditions
d 'ouverture, notamment au regard du degré d ' invalidité de
80 p. 100, sont remplies . Ces dispositions ont un caractère incita-
tif, en permettant à des personnes handicapées qui ne travaillent

pas et bénéficient d ' une allocation adulte handicapé d ' accéder au
miiieu protégé de travail, en centres d 'aide par ie travail ou en ate-
liers proté gés. De même, afin de favoriser le passage er. milieu
ordinaire 'e travail, le régime de la garantie de ressources servie
aux travailleurs handicapés occupant un emploi protégé en entre-
prise a été modifié par le décret n° 93-87 du 22 janvier 1993.
Cette réforme, entrée en vigueur dès le 1°" janvier 1993, a eu pour
but d ' instaurei une meilleure cohérenc e du dispositif. Le travailleur
handicapé en milieu ordinaire de travail est désormais assuré d'u .p e
garantie de ressources au moins égaie à 100 p . 100 du SMIC, que!
que soit le pourcentage d ' abattement de salaire dont bénéficie sen
employeur. Cette mesure, qui est venue complétet le dispositif
dans le cadre des décisions prises par le plan pour l 'émploi des
personnes handicapées du 10 avril 1991, est un élément qui per-
met de favoriser le passage du milieu prctégé vers le milieu ordi-
naire de travail et l accès des personnes plus lourdement handica-
pées à un emploi en milieu ordinaire. Avec cette harmonisation au
niveau du SMIC, un effort financier important a été accompli . Il
apparaît toutefois, au vu du faible hombre de passages du milieu
de travail protégé vers le milieu ordinaire, et notamment en prove-
nance des ateliers protégés, que les éléments de rémunération ne
constituent pas l ' élément essentiel des difficultés du passage vers le
milieu ordinaire . Celles-ci relèvent plutôt de l'accunjiagnernent
social qui doit être développé pour favoriser l' accès à 'emploi en
milieu ordinaire des personnes plus lourdement handicapées.

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution —

bénéficiaires de contrats de travail à temps partiel annualise)

15847. - 27 juin 1994 . - M. Jean-François Chossy appelle
l 'attention de M . ie ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les conséquences, pour certaines entre-
prises, des dispositions relatives à l'annualisation du temps de tra-
vail prévue par la loi quinquennale sur l ' emploi . Ces entreprises,
donc l ' activité est soumise à des fluctuations régulières, fixent, dans
un souci de bonne gestion, le niveau permanent de leurs effectifs à
temps plein sur les mois de production les plus faibles et
compensent leurs besoins, les autres mois, en embauchant sous
forme de contrat à durée déterminée ou de mission d ' intérim.
Pour limiter ces contrats précaires, il serait judicieux de mettre en
place des contrats de travail à temps partiel annualisé sur une pé-
riode de plusieurs mois dans l ' année . Or, il apparaît que les per-
sonnes ainsi embauchées ne pourront pas bénéficier des indemnités
de chômage telles quelles sent prévues pr,ur les salariés ayant des
contrats précaires . Ceci rend bien évidemment réticentes les per-
sonnes susceptibles d ' être concernées par des contrats à temps par-
tiel annualisé, dans la mesure où elles ne sont pas certaines de
trouver un emploi dans la période complémentaire . Il lui
demande, en conséquen•:c, quelles sont les mesures qui pourraient
être prises pour remédier à ce problème.

Réponse. -- L' honorable parlementaire évoque la situation, au
regard du régime d 'assurance chômage, des travailleurs saisonniers
susceptibles d ' être embauchés sous contrat de travail à temps par-
tiel annualisé. L' article 28 du règlement annexé à la convention du
P' janvier 1994, relative à l 'assurance chômage, prévoit que le sala-
rié privé d ' emploi qui justifie d ' une certaine durée d ' affiliation au
régime d 'assurance chômage peut prétendre à une indemnisation
dès lors qu 'il remplit certaines conditions . Ne pas être chômeur
saisonnier est l ' une de ces conditions, c ' est-à-dire ne pas avoir
connu, au cours des trois années qui précèdent la fin du contrat
de travail, des périodes d' inactivité chaque année à la même
époque . De plus, le régime d 'assurance chômage n' indemnise que
les personnes dont le contrat de travail a été rompu . Or, dans le
cadre d 'un contrat de travail saisonnier à temps partiel annualisé,
le travailleur est amené à connaître des périodes non travaillées
liées à la nature de son activité, situées à l ' intérieur de son contrat
de travail du fait de la pennanisation de son emploi . Dès lots que
le contrat de travail n ' est pas rompu, aucune prise en charge par le
régime d'assurance chômage ne peut intervenir . En revanche, un
demandeur d ' emploi indemnisé par le régime d ' assurance chômage
et reprenant une activité saisonnière sous contrat de travail à
temps partiel annualisé pourrait, le cas échéant, bénéficier du dis-
positif des activités réduites et ainsi bénéficier du cumul partiel de
son allocation et la rémunération que lui procure son activité, à
condition de respecter routes les conditions fixées par la délibéra-
tion ri' 28, relative aux activités réduites, notamment la condition
de recherche d ' emploi .
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Emploi
(chômage - associations d'aide aux chômeurs - fonctionnement)

116057 . - 27 juin 1994 . - M. Gérard Saurnade attire l 'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des chômeurs qui participent à la
vie associative en qualité de bénévoles . L ' accroissement du chô-
mage est directement à l 'origine de la multiplication du nombre
des associations qui renseignent les personnes privées d ' emploi sur
leurs droits et qui oeuvrent à la recherche d ' emplois ou de forma-
tions . Ce sont souvent des chômeurs eux-mêmes qui uniment ces
associations . Il arrive également que ceux-ci participent, en qualité
de bénévoles, à la vie d 'associations caritatives ou humanitaires
dans le but de se rendre utiles et pour lutter contre l 'oisiveté . Ces
personnes se mettent en situation irrégulière . Au moment où de
nombreuses associations de chômeurs se créent dans notre pays, il
lui demande si un assouplissement des mesures réglementaires est
envisagé pour .permettre le fonctionnement de ces associations.

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l ' attention du
ministre du travail, de l ' emploi et de la formation professionnelle
sur la situation des demandeurs d ' emploi qui souhaitent participer
à la vie associative en qualité de bénévoles . Cette participation est
tout à fait possible tant au :eeard des règles relatives à l ' inscription
des demandeurs d ' emploi à 1 ANPE que de celles du régime d 'as-
surance chômage, sous réserve toutefois que certaines conditions
soient respectées afin d 'éviter certaines dérives . Ainsi les fonctions
exercées à titre bénévole ne doivent pas conduire à remplacer du
personnel qui serait destiné à se consacrer à l ' activité administra-
tive d'une association, ou à éviter par ce moyen le recrutement
d'un tel personnel . De même, ne peuvent être reconnues comme
bénévoles des fonctions exercées par l ' ancien salarié d ' un orga-
nisme quel qu ' il soit, même s' il est à but non lucratif et même si
ces nouvelles fonctions ne sont pas rémunérées . Enfin et surtout,
comme tout demandeur d 'emploi, les intéressés ne sauraient être
oisifs car ils sont tenus de consacrer l ' essentiel de leur temps à
rechercher un emploi et doivent donc accomplir de manière per-
manente toutes les démarches en leur pouvoir en vue de leur
reclassement . L ' exercice d ' une activité bénévole doit donc être
compatible avec cette obligation qui est imposée par la loi.

Sécurité sociale
(cotisations - abattement -

employeurs de salariés d temps partiel)

16264. - 4 juillet 1994 . - M. Bernard Debré attire l ' attention
de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur les difficultés rencontrées actuellement pat les
associations d 'emplois familiaux à la suite de l ' application du
décret n° 94-266 du 5 avril 1994 modifiant le décret n° 93-238
du 22 février "1993 : l 'abattement de cotisations pour les emplois à
temps partiel ramène le taux de 50 p . 100 à 30 p . 100 . Cela occa-
sionne un surcoût horaire que ces associations ne pourront assu-
mer à moins de les répercuter sur leurs facturations . Elles se consi-
dèrent quasiment condamnée . Il apparaît primordial dans la
conjoncture actuelle, de pouvoir sauvegarder le dynamisme de ces
associations et de leur activité, notamment celles à but non lucra-
tif. Il lui demande s ' il entend prendre des mesures pour apporter
une solution satisfaisante aux problèmes liés à l 'application de ce
décret.

Réponse. - Les associations dont les prestations ouvrent droit à
la réduction d 'impôt sur le revenu au titre des emplois familiaux
bénéficient pour la pluparr de l ' abattement de 30 p. 100 des coti-
sations patronales de sécurité sociale octroyée aux organismes
d ' aide à domicile . Elles sont donc peu concernées par l ' abattement
des cotisations dont bénéficie la création d 'emplois à temps partiel.
Les mesures prises en faveur de ces associations ont perrais un
développement très important de leur activité en 1993, parti-
culièrement en ce qui concerne le placement de salariés auprès de
particuliers employeurs .

Emploi
(APEC - fonctionnement)

16500 . •- 11 juillet 1994 . - M . Gérard Hamel appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur certaines pesanteurs qui freinent ie traitement
des ré?onces à des offres d ' emploi, notamment par l 'Association
pour I emploi des cadres (APEC) . Plusieurs cadres à la recherche
d ' un emploi, demeurant en province et ayant tenté de répondre à
une annonce de l 'APEC, concernant un poste à pourvoir en
région parisienne, ont en effet été informés que leur dossier serait
traité par l ' APEC de leur région, avant d 'être instruit par l'APEC
d ' île-de-France. Bien entendu, ce mécanisme, qui fonctionne éga-
lement dans le sens Inverse, a pour conséquence de disqualifies
complètement les demandeurs d ' emploi qui y sont soumis. Le trai-
tement de leur demande n 'intervenant que très tardivement par
rapport à celui des demandeurs d ' emploi de la région émettrice de
l ' annonce, ils ne peuvent en réalité espérer aucune réponse favo-
rable . En conséquence, il lui demande dans quelle mesure il lui
serait possible d intervenir, pour que le traitement, par l 'APEC,
des réponses à des offres d'emploi puisse se traiter dans le même
temps, dans les régions limitrophes à celle d ' où émane l ' annonce.

Réponse. - L' honorable parlementaire appelle l ' attention sur cer-
taines pesanteurs qui freinent le traitement des réponses à des
offres di emploi, notamment par l 'Association pour l ' emploi des
cadres (APEC) . Il demande dans quelle mesure le ministre du tra-
vail, de l ' emploi et de la formation professionnelle pourrait inter-
venir pour que l'APEC puisse, dans le même temps, traiter les
réponses à des offres d ' emploi dans les régions limitrophes à celle
d ' où émane l 'annonce. Le ministère du travail, de l ' emploi et de la
formation professionnelle n'exerce pas de tutelle juridique ou tech-
nique sur l'APEC, personne morale de droit privé gérée par les
partenaires sociaux . Ainsi appartient-il aux instances dirigeantes de
cette structure de mettre en oeuvre les mesures qui permettraient
qu ' un traitement simultané des réponses aux offres d 'emploi dans
les régions limitrophes à celles d'où émane l' annonce : Toutefois les
services de l 'APEC seront avisés du dysfonctionnement évoqué par
l ' honorable parlementaire . En revanche, l 'Agence nationale pour
l ' emploi ne présente pas, dans le traitement des ré p onses aux offres
d 'emploi qu'elle effectue, les pesanteurs inhérentes à un double
niveau de 4taitement du type de celui pratiqué par l'APEC . Les
cadres au chômage peuvent donc utilement se rapprocher de leur
agence locale pour I emploi . En outre, l' amélioration de l 'interven-
tion de l 'ANPE en direction des cadres constitue tarit sur le plan
quantitatif que qualitatif, l ' un des axes essentiels du contrat de
progrès conclu le 5 juillet 1994 entre l ' Etat et i 'ANPE pour la pé-
riode 1994-1998 .

Entreprises
(représentants du personnel - licenciement - protection -

fermetures d'établissement - réglementation)

16910 . - 25 juillet 1994 . - M . Charles Millon attire l' atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'incertitude juridique à laquelle sont confron-
tés, à propos de la protection des représentants du personnel, les
chefs d' entreprise qui ferment un établissement . Le code du travail
ne contient aucune disposition permettant de déterminer avec cer-
titude la période de protection des membres du comité, ni celle
des délégués syndicaux, à la suite de la fermeture de l ' établisse-
ment. La doctrine, en la personne du directeur de la Revue pra-
tique de droit social estime (Le Droit des comités d'entreprise, LGDJ,
2' édition, p . 831) que : « si un comité disparaît, le mandat de ses
membres prend fin . Il en est ainsi en cas de non-renouvellement
du comité ou en cas de cessation d'activité de l' entreprise ou de
l ' établissement, le comité procédant à la dévolution de ses biens ».
A propos d ' une question voisine - celle de l ' exercice des fonctions
de délégué du personnel en cas de perte du caractère distinct de
l ' établissement, consécutif à un transfert d ' entreprise - le ministre
du travail, en 1985 (réponse ministérielle n°73 .148, f.O. Assem-
blée nationale du 9 septembre 1985) a estimé que « les délégués
cessent leurs fonctions Cependant, la position actuelle de l' admi-
nistration semble différente : pour entraîne: la suppression du
comité et faire courir la dernière période de protection des repré-
sentants du personnel, la perte de la qualité d ' établissement dis-
tinct devrait avoir été reconnue par une décision administrative, la
seule fermeture matérielle de l ' établissement ne mettant pas fin aux
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mandats . L ' administration oppose ainsi la disparition effective et
définitive d ' un établissement à sa survie juridique et artificielle,
pour prolonger la protection de rep,ésentants d ' un personnel qui
n ' existe plus. Ce faisant, il se crée une incertitude particulièrement
préjudiciable aux chefs d ' entreprise . Il demande donc à partir de
quelle date court le délai de protection légal institué par l ' article
L . 436-1 du code du travail en faveur des membres du comité et à
partir de quelle date court le délai de protection légal institué par
l'article L . 412-18 en faveur des délégués syndicaurx dans 1 âypo-
thèse de la fermeture d ' un établissement.

Réponse. - 11 ressort de la jurisprudence que le licenciement
d ' un salarié protégé doit être autorisé par l'autorité administrative
même en cas de cessation totale d ' activité de l 'entrepprise ; il en est
de même, z fortiori, en cas de fermeture d'un établissement . La
durée de protection des anciens re résentants du personnel est de
6 mois suivant la fin de leur mandat pour les délégués du person-
nel et les membres du comité d'entreprise, et de 12 mois pour les
délégués syndicaux . Concernant la date d 'expiration des mandats
des représentants du personnel en cas de fermeture d ' établisse-
ment, le Conseil d'État_ s ' est prononcé à propos des membres du
comité d'établissement : la fermeture n ' entraîne p as ppar elle-même
la cessation de leur mandat, la perte de la qualité d ' établissement
distinct ne pouvant résulter ~]ue d ' un accord entre le chef d ' entre-
prise et les organisations syndicales ou de la décision de l 'autorité
administrative . En conséquence le délai de 6 mois prévu L . 436-1
alinéa 3 court à compter de la date prévue par ces actes . Cette
jurisprudence, fondée sur le t'ait qu ' aucun texte ne prévoit que la
fermeture d ' un établissement entraîne la fin automatique du man-
dat d 'un représentant du personnel, est transposable aux délégués
syndicaux et aux délégués du personnel avec cette réserve, toute-
l'ois, en ce qui concerne ces derniers, qu ' à défaut d ' accord collectif
ce n ' est pas l'administration, mais le tribunal d ' instance, qui est
appelé à prendre une décision en tant qu ' autorité compétente en
matière d établissement distinct au titre des délégués du personnel.
La question aorte sur la fermeture d ' un établissement et non sur la
disparition de l 'entreprise, dans ce cas il ne peut pas y avoir, de
manière générale, un lien automatique entre la fermeture et la sup-
pression de l ' institution représenruive du personnel qui lui est
attachée car celle-ci peut représenter également un ou plusieurs
autres établissements qui eux subsitent . Dans une telle hypothèse,
les représentants du personnel de l ' établissement supprimé, qui
sont mutés dans le ou les établissements restants, conservent leur
mandat .

Chômage : indemnisation
(conditions d 'attribution -

salariés ayant une acti+vité principale non salariée)

Question signalée en Conférence des présidents

17077 . - 25 juillet 1994 . - M. Daniel Colin attire l ' attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l ' appliration de la loi n° 79-1129 du
28 décembre 1979 qui stipule que toute activité salariée donne
lieu à cotisation . Toutes les rémunérations dues au titre de l ' acti-
vi,é salariée sont donc soumises à cotisations. Cependant, aucune
indemnisation n 'est versée par le régime salarié lorsque l ' activité
non salariée est considérée comme principale . Pourquoi alors, dans
ce cas, exige-t-on d 'un employeur et d ' un employé des cotisations.

Réponse. - L' honorable parlementaire s ' étonne que soient exigées
d ' un employeur et d'un employé des cotisations dans le cas où
aucune indemnisation n ' est versée par le régime d'assurance chô-
mage en cas de perte d ' activité salariée, si celle-ci n'était pas prin-
cipale . Il convient de relever, en premier lieu, que la. contribution
des employeurs et des salariés au financement de l ' allocation d 'as-
surance est une condition nécessaire mais non suffisante pour avoir
droit à une indemnisation . Il convient, en effet, de remplir toutes
les conditions d ' ouverture de droits prévues à l ' article 26 du règle-
ment annexé à la convention d'assurance chômage du P' jan-
vier 1994, notamment de chômage. A cet égard, la vocation du
régime d ' assurance chômage est l ' indemnisation des salariés totale-
ment privés d' emploi . En conséquence, lorsqu ' une personne exerce
deux activités dont l 'une est considérée comme princi~sale er perd
l 'activité .secondaire, elle ne remplir pas les conditions d ' indemnisa-
tion fixées par le régime +l 'assurance chômage . Il importe peu que
l'activité principale soir cu non salariée . En tout état de cause,
tous les employeurs et leurs salariés sont tenus de satisfaire à

l ' ensemble des règles relatives aux cotisations sociales, quelles que
soient l ' importance ou la durée de l ' activité exercée sur la base
d ' un contra : de travail.

Formation pro/essionnelle
(,4FPA - fonctionnement - financement)

17203. - 1" août 1994. - M. Didier Mathus appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur les inquiétudes des personnels de l ' association
nationale pour la formation professionnelle des adultes, suite à
l ' annonce par leur direction des difficultés budgétaires rencontrées
en 1994 . L'AFPA emploie plus de 10 000 agents et a accueilli,
en 1993, près de 150 000 stagiaires . Les formations qui elle dis-
pense sont très souvent d ' une très bonne qualité et appréciées par
les entreprises . Or, d 'après les chiffres fournis par ia direction aux
organisations syndicales, il manquerait 150 MF à lAFPA pour
clore l ' exercice budgétaire 1994 . Ce chiffre représente environ
3 p. 100 du budget de l 'association . La direction de IAFPA a
donc annoncé pour l ' année prochaine une réduction des effectifs,
des budgets de fonctionnement et d ' investissement ainsi qu'une
remise en cause du statut des personnels. Ces orientations sont en
totale contradiction avec l' accord conclu, en mars 1993, entre la
direction générale de LAFPA et trois organisations syndicales et
qui prévoyait la mise en place d ' une gestion prévisionnelle des
emplois et des compétences . Par ailleurs, à un moment où la pro-
gression du chômage demeure très inquiétante et alors que, pour
certains types de formation, il faut attendre plus d ' un an sur une
liste d ' attente, ces restrictions budgétaires - si elles étaient confir-
mées - porteraient gravement atteinte au potentiel et à la qualité
de notre système de formation professionnelle . Il lui demande
donc si son ministère envisage de mettre fin au désengagement de
l ' Etat et de maintenir des moyens nécessaires aux missions de ser-
vice public de LAFPA.

Réponse. - Malgré de fortes contraintes budgétaires liées à
l ' objectif de maîtrise des finances publiques, l ' Etat a consacré au
fonctionnement de lAFPA 3,86 milliards de francs en 1994 . Cet
effort continu (entre 1989 et 1994 la subvention de fonctionne-
ment a augmenté de 23,8 %) sera poursuivi et accentué en 1995
(la subvention de fonctionnement devrait s 'établir à 3,923 milliards
correspondant à un taux de productivité de 3 % et à une aug-
mentation de volume de production de 1.,5 %) . En outre, I'Etat
s ' est engagé à contribuer, sur la période de cinq ans couverte par
le contrat de progrès conclu avec l 'AFI'A le 7 mars 1994, au
financement de la modernisation du dispositif d ' orientation-
formation à hauteur de 70 % (soit un engagement annuel de
250 MF) . En 1994 c ' est au total 300 MF que I Etat aura consacré
aux investissements de lAFPA, ni en fonctionnement ni en inves-
tissement, l' Erat ne se désengage et n ' envisage de le faire. Par ail-
leurs, comme cite s 'y est engagée dans le contrat de progrès évoqué
supra, l ' AF1'A s' efforce de diversifier son activité en direction des
régions et des cntreptises dont on connaît le rôle croissant dans le
champ de la formation professionnelle . Cette stratégie permettra à
LAFPA de mieux adapter son action. aux besoins des entreprises et
à l ' évolution du marché du travail ; l 'accroissement corrélatif de
recettes devrait lui permettre d ' équilibrer son budget et il est tout
à fait prématuré d envisager un déficit de 150 MF. C' est égale-
ment une recherche de plus grande efficacité qui conduit IAFPA a
poursuivre la modernisation de la gestion de ses ressources
humaines . en vue de garantir l ' adéquation permanente des compé-
tences des agents aux exigences des métiers en évolution . Il s ' agit
là d ' une démarche nécessaire, déjà engagée au travers de l'accord
sur la mise en oeuvre d ' une gestion prévisionnelle des emplois et
des compétences signé avec les organisations syndicales de IAFPA
le 8 février 1993 .

t mploi
(créations d emplois - formalisés administratives -

simpliftcation - associations)

17710 . - •22 août 1994 . - M . Joseph Klifa attire l ' attention de
M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur les difficultés administratives que rencontrent les
associations qui souhaitent créer un premier emploi . Cette initia-
tive, dès lors qu ' elle est prise par une société ou tout autre type
d 'entreprise, est encouragée dans le cadre de la lutte contre le chô-
mage . Toutefois, depuis la loi quinquennale pour l ' emploi, les
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associations qui souhaitent créer un premier emploi sont assujetties
à l'obtention d ' un agrément délivré par les autorités administra-
tives . Tout le monde reconnait que le secteur de l ' économie
sociale, et plus particulièrement le secteur associatif, est un des élé-
ments très dynamiques dans la création d'emplois, rotarnment de
services . Mais la délivrance de cet agrément indispensable est
souvent longue et contraignante et constitue dès lors un frein à
l ' embauche . En conséquence, il lui demande si cette tesrriction ne
pourrait pas être supprimée, de telle sorte qu ' une association
puisse embaucl - un salarié dans les mêmes conditions que celles
applicables à tout autre employeur.

Réponse. - L ' honorable parlementaire demande au ministre du
travail, de l ' emploi et de la formation professionnelle si les associa-
tions souhaitant embaucher un premier saiarié ne pourraient pas
être dispensées de l ' agrément délivré par l'autorité préfectorale.
Cette procédure d ' agrément a été instaurée pour vérifier que l ' asso-
ciation exerce une activité sociale, éducative, culturelle, sportive ou
philantropique non concurrente d ' une entreprise commerciale,

q
u 'elle a été créée avant le 1" août 1992, que les comptes de

l exercice écoulé et le budget prévisionnel ne présentent pas d ' ano-
malie. Il convient également de rappeler que la décision d ' agré-
ment ou le refus d ' agrément sont notifiés dans un délai de trente
jours à compter de la date de réception du dossier et que, en cas
d ' absence de réponse dans ce délai, l ' agrément préfectoral est
réputé acquis . En conséquence, il n'est pas envisagé de revenir sur
cette procédure d' agrément .

Handicapés
(COTOREP - compétence territoriale)

17724 . - 22 août 1994. - M . Bernard Coulon attire l 'atten-
tion de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur le problème de la compétence terri-
toriale de la commission technique d 'orientation et de reclassement
professionnel ,i .:OTOI:EP) . L ' article D . 323-3-6 du code du tra-
vail prévoit que La compétence territoriale de la commission est
déterminée par le lieu de résidence du handicapé. Cette compé-
tence peut toutefois être renvoyée par le président de la commis-
sion du lieu de résidence à celle du département où l ' intéressé se
trouve en traitement ou en rééducation . „ La rédaction de ce texte
laisse à penser que ia résidence habituelle du demandeur est déter-
minante pour la COTOREI' à saisir, la compétence de ia COTO-
KEP du lieu de traitement ou de rééducation n ' étant qu ' une
faculté . Cette position parait d 'ailleurs conforme aux dispositions
du code de la famille et de l ' aide sociale relatives au domicile de
secours, qui s ' acquiert par une résidence de trois mois, un séjour
en établissement sanitaire et social étant sans effet sur le domicile
de secours . 11 semble pourtant que certaines COTOREP renvoient
systématiquement leur compétence sur la COTOREP des départe-
ments où les demandeurs séjournent, que le séjour soit rccasionnel
et limité dans le temps (cas de traitement ou de rééducation) ou
de longue durée (accueil en établissement social ou médicosocial).
Il lui demande donc de bien vouloir faire connaître son inter-
prétation de cet article du code du travail . - Question transmise d
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle.

Réponse . - Il est précisé à l ' honorable parlementaire que, en
matière de compétence territoriale des COTOREP, la règle de
droit commun indiquée à l 'article D . 323-6 du code du travail est
déterminée par le lieu de résidence de l ' intéressé . Toutefois, cet
article ouvre clairement à la COTOREP du lieu de résidence la
faculté de transférer sa compétence à la COTOREI' du départe-
ment où l ' intéressé se trouve en traitement ou en rééducation.
Dans cette dernière hypothèse, c' est l'article 62 de la loi n” 86-17
du 6 janvier 1986 relative au domicile de secours qui s 'applique.
Cette disposition est reprise à l ' article 193 du code de la famille et
de l'aide sociale . Elle précise que le séjour dans un établissement
sanitaire ou social est sans effet sur le domicile de secours . Les per-
sonnes concernées conservent le domicile de secours qu'elles ont
acquis avant leur entrée dans l 'établissement. Enfin, la circulaire
n° 86-12 du 4 mars 1986 établie conjointement par le ministère
de l ' éducation nationale, le ministère du travail, de l 'emploi et de
la formation professionnelle et le ministère des affaires sociales, de
la santé et de la ville indique qu ' en cas de changement de rési-
dence de la personne handicapée pendant la période de validité
d 'une décision de la COTOREI', la décision prise par la commis-
sion du département d 'origine continue à produire ses effets jus-
qu 'à son terme .

Formation pr, fèssio.nnelle
(financement - organismes collecteurs - chambres consulaires)

18361 . - 19 septembre 1994 . - M. Jean Urbanialt attire
l ' attention de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les conditions d' application de
l ' article 74 de la lai quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre
1993 . Les chambres consulaires craignent en effet que l ' accord
interprofessionnel conclu le 10 juin 1994 soit susceptible d ' engen-
drer de profondes modifications au régime actuel de collecte et de
répartition de la taxe d ' apprenti ssage en remettant en cause leur
activité en la matière 1! lui demande en conséquence de bien vou-
loir lui préciser de quelle manière ie décret d 'application de
l ' article 74 de la loi quinquennale permettra de réaffirmer sans
ambiguïté le rôle impc.rtant que jouent les chambres consulaires
dans le domaine de la formation professionnelle et dans la collecte
des fonds qui y sont affectés.

Réponse. - L'article 74 de la loi quinquennale relative au travail,
à l' emploi et à la formation professionnelle, prévoit que la validité
des agréments délivrés aux organismes collecteurs paritaires des
fonds de la formation professionnelle continue, expire le
31 décembre 1995 et que, à compter de cette date, les agréments
seront subordonnés à l ' existence d'accords crnclus à cette fin entre
les organisations de salariés et d ' employeurs . Le dispositif actuel de
collecte de fonds de la formation professionnelle continue se carac-
térise en effet par l ' hétérogénéité des organismes collecteurs en ce
qui concerne la détermination de leur champ d ' activité, lem- apti-
tude à assurer leur mission compte tenu de leurs moyens et leur
nombre trop élevé . La mesure prévue par l 'article 74 de la loi
quinquennale a pour objet de rationaliser les circuits de finance-
ment de la formation professionnelle en invitant les organisations
patronales et syndicales à resserrer le dispositif de collecte des
fonds . Les objectif.: sont une réduction du nombre d ' organismes
collecteurs et la recherche d'une plus grande rationalité en déga-
geant les principes d ' une filière verticale de collecte par branche
professionnelle et d ' une alternative horizontale, régionale et inter-
professionnelle . La mise en cet:vie de la mesure devrait également
contribuer à une plus grande lisibilité du dispositif, à des écono-
mies d 'échelles, à une plus grande transparence du réseau des orga-
nismes . Il convient que les organismes collecteurs paritaires ins-
crivent leur action dans la perspective de la rationalisation,
nécessaire, des circuits de collecte des fonds de la formation pro-
fessionnelle continue . De ce point de vue, l ' existence ou la créa-
tion d ' un organisme à compétence nationale pour les branches
professionnelles parait être une solution plus appropriée . Cette
solution ne fait cependant pas obstacle à l ' adaptation des inter-
ventions aux besoins exprimés localement . Le projet de décret évo-
qué prévoit, en effet, que la capacité financière des organismes de
branche sera appréciée notamment au regard des services de proxi-
mité qu' ils seront susceptibles d 'assurer. Ii convient cependant de
relever que l ' exigence d ' un seuil minimal de collecte n ' est prévue
que dans k cadre des organismes à compétence nationale . Il n 'est
en conséquence pas opposable à la création d ' un organisme collec-
teur paritaire interprofessionnel et régional . Si les chambres de
commerce et d ' industrie ne peuvent être assimilées à des orga-
risn_es collecteurs de nature paritaire, l 'article 74 de la loi quin-
quennale n ' a pas pour autant pour effet de les exclure de l ' action
- reconnue - qu ' elles mènent en faveur de la formation . De fait,
les chambres consulaires pourront collecter, pour le compte d'un
organisme collecteur paritaire, les contributions des employeurs à
la formation professionnelle continue. Le projet de décret rappelle
le rôle des chambres de commerce et d ' industrie en la matière ;
conclure des conventions de formation et exercer ainsi, comme par
le passé, leur activité de producteur de formation . En ce qui
concerne l' apprentissage, une éventuelle affectation de la taxe d'ap-
prentissage aux organismes collecteurs paritaires, des fonds de la
formation professionnelle continue nécessite, en tout état de cause,
des mesures de nature législative qui seront discutées dans le cadre
d ' un projet de loi sur l ' apprentissage et l ' alternance lors de la pro-
chaine session parlementaire . Les travaux en cours tiennent compte
du râle des chambres de commerce et d ' industrie en matière de
développement de l ' apprentissage, puisqu ' ils prévoient que la frac-
tion de la taxe d ' apprentissage affectée au financement des centres
de formation d ' apprentis peut Litre collectée par les organismes
consulaires.
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